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[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

No. 9068. TRATADO PARA LA PROSCRIPCIÔN DE LAS 
ARMAS NUCLEARES EN LA AMERICA LATINA

PREÂMBULO

En nombre de sus pueblos e interpretando fielmente sus anhelos y aspira- 
ciones, los Gobiernos de los Estados signatarios del Tratado para la Proscrip- 
ciôn de las Armas Nucleares en la America Latina,

Deseosos de contribuir, en la medida de sus posibilidades, a poner fin 
a la carrera de armamentos, especialmente los nucleares, y a la consolidaciôn 
de un mundo en paz, fundada en la igualdad soberana de los Estados, el respeto 
mutuo y la buena vecindad ;

Recordando que la Asamblea General de las Naciones Unidas, en su 
Resoluciôn 808 (IX), aprobô unanimemente, como uno de los très puntos de 
un programa coordinado de desarme, « la prohibition total del empleo y 
la fabrication de armas nucleares y de todos los tipos de armas de destrucciôn 
en masa » ;

Recordando que las zonas militarmente desnuclearizadas no constituyen 
un fin en si mismas, sino un medio para alcanzar en una etapa ulterior el 
desarme general y complete ;

Recordando la Resoluciôn 1911 (XVIII) de la Asamblea General de las 
Naciones Unidas, por la que se establecio que las medidas que convenga acordar 
para la desnuclearizaciôn de la America Latina deben tomarse « a la luz de los 
principios de la Carta de las Naciones Unidas y de los acuerdos régionales » ;

Recordando la Resoluciôn 2028 (XX) de la Asamblea General de las 
Naciones Unidas que establece el principio de un equilibrio aceptable de 
responsabilidades y obligaciones mutuas para las potencias nucleares y 
las no nucleares, y
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N° 9068. TRAITÉ * VISANT L'INTERDICTION DES ARMES 
NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE. FAIT À MEXICO 
(DISTRICT FÉDÉRAL), LE 14 FÉVRIER 1967

PRÉAMBULE

Au nom de leurs peuples et interprétant fidèlement leurs désirs et leurs 
aspirations, les Gouvernements des États signataires du Traité visant l'Inter 
diction des Armes Nucléaires en Amérique Latine,

Désireux de contribuer, dans la mesure de leurs possibilités, à mettre un 
terme à la course aux armements, notamment aux armements nucléaires, 
et à consolider une paix mondiale fondée sur l'égalité souveraine des États, 
le respect mutuel et les relations de bon voisinage,

Rappelant que l'Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolu 
tion 808 (IX) a, a approuvé à l'unanimité, comme l'un des trois points d'un 
programme de désarmement coordonné, « l'interdiction absolue de l'utilisation 
et de la fabrication des armes nucléaires et des armes de destruction massive 
de toute sorte »,

Rappelant que les zones militairement dénucléarisées ne constituent 
pas une fin en soi, mais un moyen d'aboutir, à une étape ultérieure, au désarme 
ment général et complet,

Rappelant la résolution 1911 (XVIII) 3 de l'Assemblée générale des 
Nations Unies, qui détermine que les mesures qu'il convient d'adopter en 
vue de la dénucléarisation de l'Amérique latine doivent être prises « à la 
lumière des principes de la Charte des Nations Unies et des accords régionaux »,

Rappelant la résolution 2028 (XX) * de l'Assemblée générale des Nations 
Unies, qui établit le principe d'un équilibre acceptable de responsabilités et 
d'obligations mutuelles pour les puissances nucléaires et non nucléaires, et

1 Conformément au paragraphe 2 de l'article 28, le Traité est entré en vigueur le 22 avril 
1968 entre le Mexique et El Salvador, au nom desquels des instruments de ratification, avec, 
en annexe, des déclarations par lesquelles ces États renonçaient en totalité aux conditions 
énoncées au paragraphe 1 er du même article pour l'entrée en vigueur du Traité, ont été déposés 
auprès du Gouvernement mexicain les 20 septembre 1967 et 22 avril 1968, respectivement. Un 
instrument de ratification a également été déposé le 29 janvier 1968, par le Gouvernement 
brésilien (qui n'a pas usé du droit de renonciation prévu par le paragraphe 2 de l'article 28). 
Voir p. 422 du présent volume le texte des déclarations faites lors de la ratification.

a Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, neuvième session, Supplément 
n° 21 (A/2890), p. 3:

3 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième session, Supplément 
n° 15 (A/5515), p. 14.

4 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, vingtième session, Supplément 
n° 14 (A/6014), p. 7.
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Recordando que la Carta de la Organization de los Estados Americanos 
establece como proposito esencial de la Organization afianzar la paz y la 
seguridad del hemisferio ;

Persuadidos de que :

El incalculable poder destructor de las armas nucleares ha hecho imperati 
ve que la proscription jurfdica de la guerra sea estrictamente observada 
en la prâctica, si ha de asegurarse la supervivencia de la civilization y de la 
propia humanidad ;

Las armas nucleares, cuyos terribles efectos alcanzan indistinta e inelu- 
diblemente tanto a las fuerzas militares como a la poblaciôn civil, constituyen, 
por la persistencia de la radiactividad que generan, un atentado a la integridad 
de la especie humana y aun pueden tornar finalmente toda la Tierra inhabitable ;

El desarme general y complète bajo control internacional eficaz es cuestiôn 
vital que reclaman por igual todos los pueblos del mundo ;

La prolifération de las armas nucleares, que parece inévitable a menos 
que los Estados, en uso de sus derechos soberanos, se autolimiten para impe- 
dirla, dificultaria enormemente todo acuerdo de desarme y aumentaria el 
peligro de que llegue a producirse una conflagration nuclear ;

El establecimiento de zonas militarmente desnuclearizadas esta intima- 
mente vinculado al mantenimiento de la paz y la seguridad en las respectivas 
regiones ;

La desnuclearizaciôn militar de vastas zonas geogrâficas, adoptada 
por la décision soberana de los Estados en ellas comprendidos, habrâ de 
ejercer benéfica infhiencia en favor de otras regiones, donde existan condi- 
ciones anâlogas ;

La situacion privilegiada de los Estados signatarios, cuyos territories 
se encuentran totalmente libres de armas nucleares, les impone el deber 
ineludible de preservar tal situacion, tanto en bénéficie propio como en bien 
de la humanidad ;

La existencia de armas nucleares en cualquier pais de la America Latina 
lo convertirfa en blanco de eventuales ataques nucleares y provocarfa fatal- 
mente en toda la région una ruinosa carrera de armamentos nucleares, que 
implicaria la injustificable desviaciOn hacia fines bélicos de los limitados 
recursos necesarios para el desarrollo economico y social ;

Las razones expuestas y la traditional vocation pacifista de la America 
Latina determinan la necesidad ineludible de que la energia nuclear sea usada 
en esta région exclusivamente para fines pacfficos, y de que los paises latino- 
americanos utilicen su derecho al mâximo y mas equitativo acceso posible 
a esta nueva fuente de energîa para acelerar el desarrollo economico y social 
de sus pueblos ;
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Rappelant que la Charte de l'Organisation des États Américains proclame 
comme but essentiel de l'Organisation le renforcement de la paix et de la 
sécurité de l'hémisphère,

Persuadés
Que la puissance destructrice incalculable des armes nucléaires exige 

que l'interdiction juridique de la guerre soit strictement observée dans la 
pratique, pour sauvegarder l'existence même de la civilisation et de l'humanité,

Que les armes nucléaires, dont les terribles effets atteignent sans distinc 
tion et sans merci les forces armées et la population civile, constituent, vu 
la persistance de la radioactivité qu'elles engendrent, une atteinte à l'intégrité 
de l'espèce humaine et risquent de rendre finalement toute la terre inhabitable,

Que le désarmement général et complet sous un contrôle international 
efficace réclamé par tous les peuples du monde est une question vitale,

Que la prolifération des armes nucléaires, qui semble inévitable à moins 
que les États, dans l'exercice de leurs droits souverains, ne s'imposent des 
restrictions pour l'empêcher, rendrait extrêmement difficile tout accord de 
désarmement et augmenterait le danger d'une conflagration nucléaire,

Que la création de zones militairement dénucléarisées est intimement 
liée au maintien de la paix et de la sécurité dans les régions respectives,

Que la dénucléarisat-i'or; rnffita.irp. de vastes zones géographiques, décidée 
souverainement par les États qui les composent, ne saurait manquer d'exercer 
une influence bénéfique sur d'autres régions, où existent des conditions 
analogues,

Que la situation privilégiée des États signataires, dont les territoires 
sont entièrement libres d'armes nucléaires, impose à ces États le devoir 
absolu, tant dans leur propre intérêt que pour le bien de l'humanité, de 
maintenir cet état de choses,

Que l'existence d'armes nucléaires dans un pays quelconque d'Amérique 
latine ferait de celui-ci la cible d'éventuelles attaques nucléaires et provoque 
rait fatalement dans toute la région une course ruineuse aux armements nuclé 
aires qui conduirait au détournement injustifiable, à des fins belliqueuses, 
des ressources limitées nécessaires au développement économique et social,

Qu'en raison de ce qui précède et étant donné la vocation tradition 
nellement pacifiste de l'Amérique latine, il est indispensable que l'énergie 
nucléaire soit utilisée dans cette région à des fins exclusivement pacifiques 
et que les pays de l'Amérique latine fassent usage de leur droit à l'accès le 
plus ample et le plus équitable possible à cette nouvelle source d'énergie, 
afin d'accélérer le développement économique et social de leurs peuples,
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Convencidos, en conclusion, de que :
La desnuclearizaciôn militar de la America Latina — entendiendo 

por tal el compromiso internacionalmente contrado en el présente Tratado 
de mantener sus territories libres para siempre de armas nucleares — consti- 
tuirâ una medida que évite a sus pueblos el derroche, en armamento nuclear, 
de sus limitados recursos y que los proteja contra eventuales ataques nucleares 
a sus territorios ; una significativa contribuciôn para impedir la prolifération 
de armas nucleares, y un valioso elemento en favor del desarme general 
y complete, y de que

La America Latina, fiel a su tradition universalista, no solo debe esfor- 
zarse en proscribir de ella el flagelo de una guerra nuclear, sino también 
empefiarse en la lucha por el bienestar y progreso de sus pueblos, cooperando 
paralelamente a la realizaciôn de los idéales de la humanidad, o sea a la 
consolidation de una paz permanente fundada en la igualdad de derechos, 
la equidad econômica y la justicia social para todos, de acuerdo con los 
Principios y Propôsitos consagrados en la Carta de las Naciones Unidas, 
y en la Carta de la Organization de los Estados Americanos,

Han convenido en lo siguiente :

OBLIGACIONES

Articula 1

1. Las Partes Contratantes se comprometen a utilizar exclusivamente 
con fines pacificos el material y las instalaciones nucleares sometidos a su 
jurisdiction, y a prohibir e impedir en sus respectives territorios :
a. El ensayo, uso, fabrication, production o adquisiciOn, por cualquier 

medio, de toda arma nuclear, por si mismas, directa o indirectamente, 
por mandate de terceros o en cualquier otra forma, y

6. El recibo, almacenamiento, instalaciôn, emplazamiento o cualquier 
forma de posesiôn de toda arma nuclear, directa o indirectamente, por 
si mismas, por mandate a terceros o de cualquier otro modo.

2. Las Partes Contratantes se comprometen, asimismo, a abstenerse de 
realizar, fomentar o autorizar, directa o indirectamente, el ensayo, el uso, 
la fabrication, la production, la posesiôn o el dominio de toda arma nuclear 
o de participar en ello de cualquier manera.
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Persuadés, enfin,
Que la dénucléarisation militaire de l'Amérique latine — c'est-à-dire 

l'accord international, conclu par le présent traité, selon lequel les États 
d'Amérique latine s'engagent à continuer pour toujours à maintenir leurs 
territoires libres d'armes nucléaires — constituera une mesure qui évitera 
à leurs peuples le gaspillage, en armements nucléaires, de leurs ressources 
limitées et qui les protégera contre des attaques nucléaires éventuelles de 
leurs territoires, et d'autre part une contribution importante à la cessation 
de la prolifération des armes nucléaires ainsi qu'une mesure utile en faveur 
du désarmement général et complet, et

Que l'Amérique latine, fidèle à sa tradition universaliste, doit non seule 
ment s'efforcer "d'interdire dans son territoire le fléau d'une guerre nucléaire, 
mais encore lutter pour le bien-être et le progrès de ses populations, collabo 
rant en même temps à la réalisation des idéaux de l'humanité, c'est-à-dire 
à la consolidation d'une paix permanente fondée sur l'égalité des droits, 
l'équité économique et la justice sociale pour tous, conformément aux principes 
et buts inscrits dans la Charte des Nations Unies et dans la Charte de l'Organisa 
tion des États Américains,

Sont convenus de ce qui suit :

OBLIGATIONS

Article 1

1. Les Parties contractantes s'engagent à utiliser à des fins exclusivement 
pacifiques le matériel et les installations nucléaires soumis à leur juridiction, 
et à interdire et à empêcher sur leurs territoires respectifs : .
a) L'essai, l'emploi, la fabrication, la production ou l'acquisition, par quelque 

moyen que ce soit, de toute arme nucléaire, pour leur propre compte, 
directement ou indirectement, pour le compte de tiers ou de toute autre 
manière, et

b) La réception, l'entreposage, l'installation, la mise en place ou la possession, 
sous quelque forme que ce soit, de toute arme nucléaire, directement 
ou indirectement, pour leur propre compte, par l'intermédiaire de tiers 
ou de toute autre manière.

2. Les Parties contractantes s'engagent également à s'abstenir de réaliser, 
d'encourager ou d'autoriser, directement ou indirectement, tout essai, emploi, 
fabrication, production, possession ou contrôle d'une arme nucléaire quel 
conque et de toute participation, sous quelque forme que ce soit, à de telles 
activités.
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DEFINICIÔN DE PARTES CONTRATANTES 
Articula 2

Para los fines del présente Tratado, son Partes Contratantes aquéllas 
para las cuales el Tratado esté en vigor.

DEFINICIÔN DE TERRITORIO 
Articula 3

Para todos los efectos del présente Tratado, deberâ entenderse que 
el término « territorio » incluye el mar territorial, el espacio aéreo y cualquier 
otro âmbito sobre el cual el Estado ejerza soberania, de acuerdo con su propia 
legislaciôn.

ZONA DE APLICACIÔN 
Articula 4

1. La zona de aplicaciôn del présente Tratado es la suma de los territorios 
para los cuales el présente instrumento esté en vigor.
2. Al cumplirse las condiciones previstas en el artfculo 28, pârrafo 1, la zona 
de aplicaciôn del présente Tratado sera, ademâs, la situada en el hemisferio 
occidental dentro de los siguientes limites (excepte la parte del territorio 
continental y aguas territoriales de los Estados Unidos de America) : comen- 
zando en un punto situado a 35° latitud norte y 75° longitud oeste ; desde 
alli directamente al sur hasta un punto a 30° latitud norte y 75° longitud 
oeste ; desde alli directamente al este hasta un punto a 30° latitud norte y 
50° longitud oeste ; desde alli por una linea loxodrômica hasta un punto a 
5° latitud norte y 20° longitud oeste ; desde alli directamente al sur hasta 
un punto a 60° latitud sur y 20° longitud oeste ; desde alli directamente 
al oeste hasta un punto a 60° latitud sur y 115° longitud oeste ; desde alli 
directamente al norte hasta un punto a 0° latitud y 115° longitud oeste ; 
desde alli por una linea loxodrômica hasta un punto a 35° latitud norte y 
150° longitud oeste ; desde alli directamente al este hasta un punto a 35° 
latitud norte y 75° longitud oeste.

DEFINICION DE LAS ARMAS NUCLEARES 
Articula 5

Para los efectos del présente Tratado, se entiende por « arma nuclear » 
todo artefacto que sea susceptible de liberar energia nuclear en forma no 
controlada y que tenga un conjunto de caracteristicas propias del empleo
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DÉFINITION DES PARTIES CONTRACTANTES

Article 2

Aux fins du présent traité sont Parties contractantes celles pour lesquelles 
ce traité est en vigueur.

DÉFINITION DU TERRITOIRE

Article 3

Aux fins du présent traité, le terme « territoire » comprend la mer territo 
riale, l'espace aérien et tout autre lieu sur lequel l'État exerce sa souveraineté, 
conformément à sa Législation.

ZONE D'APPLICATION 
Article 4

1. La zone d'application du présent traité est l'ensemble des territoires 
pour lesquels le présent instrument est en vigueur.
2. Après qu'auront été remplies les conditions visées à l'article 28, para 
graphe 1, la zone d'application du présent traité sera, en outre, celle située dans 
l'hémisphère occidental dans les limites suivantes (à l'exception de la partie 
du territoire continental et eaux territoriales des États-Unis d'Amérique) : 
en commençant par un point situé au 35e degré de latitude nord et au 75e 
degré de longitude ouest ; de là directement au sud jusqu'à un point au 30e 
degré de latitude nord et au 75e degré de longitude ouest ; de là directement 
à l'est jusqu'à un point au 30e degré de latitude nord et au 50e degré de 
longitude ouest ; de là en suivant une ligne loxodromique jusqu'à un point au 
5e degré de latitude nord et au 20e degré de longitude ouest ; de là directement 
au sud jusqu'à un point au 60e degré de latitude sud et au 20e degré de longi 
tude ouest ; de là directement à l'ouest jusqu'à un point au 60e degré de 
latitude sud et au 115e degré de longitude ouest ; de là directement au nord 
jusqu'à un point à 0 latitude et au 115e degré de longitude ouest ; de là en 
suivant une ligne loxodromique jusqu'à un point au 35e degré de latitude 
nord et au 150e degré de longitude ouest ; de là directement à l'est jusqu'à 
un point au 35e degré de latitude nord et au 75e degré de longitude ouest.

DÉFINITION DES ARMES NUCLÉAIRES

Article 5

Aux fins du présent traité, « arme nucléaire » est définie comme tout 
dispositif susceptible de libérer de l'énergie nucléaire de manière non contrôlée, 
et qui possède un ensemble de caractéristiques propres à l'emploi à des fins
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con fines bélicos. El instrumente que pueda utilizarse para el transporte o 
la propulsion del artefacto no queda comprendido en esta définition si es 
separable del artefacto y no parte indivisible del mismo.

REUNION DE SIGNATARIOS 
Articula 6

A pétition de cualquiera de los Estados signatarios, o por decision del 
Organisme que se establece en el articule 7, se podrâ convocar a una réunion 
de todos los Signatarios para considerar en comûn cuestiones que puedan 
afectar a la esencia misma de este instrumente, inclusive su eventual modifica- 
ciôn. En ambos cases la convocation se hard por intermedio del Secretario 
General.

ORGANIZACIÔN 
Articula 7

1. Con el fin de asegurar el cumplimiento de las obligaciones del présente 
Tratado, las Partes Contratantes establecen un organisme internacional 
denominado Organisme para la Proscription de las Armas Nucleares en la 
America Latina, al que en el présente Tratado se designarà como « el Organis 
me ». Sus decisiones solo podrân afectar a las Partes Contratantes.
2. El Organisme tendra a su cargo la celebration de consultas periôdicas 
o extraordinarias entre los Estados Miembros en cuanto se relacione con 
los propôsitos, las medidas y los procedimientos determinados en el présente 
Tratado y la supervision del cumplimiento de las obligaciones derivadas del 
mismo.
3. Las Partes Contratantes convienen en prestar al Organisme amplia 
y pronta colaboraciôn de conformidad con las disposiciones del présente 
Tratado y de los acuerdos que concluyan con el Organisme, asi como los 
que este ultimo concluya con cualquier otra organization u organisme inter 
nacional.
4. La sede del Organisme sera la ciudad de Mexico.

ÔRGANOS 

Articula 8

1. Se establecen como ôrganos principales del Organisme una Conferencia 
General, un Consejo y una Secretaria.
2. Se podrân establecer, de acuerdo con las disposiciones del présente Tra 
tado, los ôrganos subsidiaries que la Conferencia General estime necesarios.
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belliqueuses. L'engin pouvant servir au transport ou à la propulsion du 
dispositif n'est pas compris dans cette définition, s'il peut être séparé du 
dispositif et ne fait pas partie intégrante de celui-ci.

RÉUNION DES SIGNATAIRES

Article 6

Sur la demande d'un quelconque des États signataires ou sur la décision 
de l'Organisme créé en vertu de l'article 7, une réunion de tous les signataires 
pourra être convoquée en vue de considérer, en commun, les questions 
susceptibles d'affecter l'essence même de cet instrument, y compris sa modifica 
tion éventuelle. Dans les deux cas susmentionnés, la convocation se fera 
par l'intermédiaire du Secrétaire général.

ORGANISATION 

Article 7

1. Afin d'assurer le respect des obligations découlant du présent traité, 
les Parties contractantes créent un organisme international appelé Organisme 
pour l'Interdiction des Armes Nucléaires en Amérique Latine et ci-après 
dénommé « l'Organisme ». Ses décisions ne pourront affecter que les Parties 
contractantes.
2. L'Organisme devra organiser des consultations périodiques ou extra 
ordinaires entre les États Membres au sujet des buts, mesures et procédures 
énoncés dans le présent traité et du contrôle de l'exécution des obligations 
découlant dudit traité.

3. Les Parties contractantes conviennent d'apporter à l'Organisme une 
collaboration pleine et rapide, conformément aux dispositions du présent 
traité et des accords qu'elles seraient appelées à conclure avec l'Organisme, 
ainsi qu'aux accords que ledit Organisme serait appelé à conclure avec d'autres 
organisations ou organismes internationaux.
4. Le siège de l'Organisme sera à la ville de Mexico.

ORGANES 

Article 8

1. Les organes principaux de l'Organisme sont une Conférence générale, 
un Conseil et un Secrétariat.
2. Pourront être créés, conformément aux dispositions du présent traité, 
les organes subsidiaires que la Conférence générale estime nécessaires.
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LA CONFERENCIA GENERAL

Articula 9

1. La Conferencia General, ôrgano supremo del Organisme, estarâ inte- 
grada por todas las Partes Contratantes, y celebrarâ cada dos afios reuniones 
ordinarias, pudiendo, ademâs, realizar reuniones extraordinarias, cada vez 
que asf esté previsto en el présente Tratado, o que las circunstancias lo acon- 
sejen a juicio del Consejo.
2. La Conferencia General :
a. Podrâ considerar y resolver dentro de los limites del présente Tratado 

cualesquier asunto o cuestiones comprendidos en él, incluyendo los que 
se refieran a los poderes y funciones de cualquier ôrgano previsto en el 
mismo Tratado ;

5. Establecerâ los procedimientos del Sistema de Control para la observancia 
del présente Tratado, de conformidad con las disposiciones del mismo.

c. Elegirâ a los Miembros del Consejo y al Secretario General ;
d. Podrâ remover al Secretario General cuando asi lo exija el buen funciona- 

miento del Organismo ;
e. Recibirâ y considerarâ los informes bienales o especiales que rindan 

el Consejo y el Secretario General ;
/. Promoverâ y considerarâ estudios para la mejor realization de los pro- 

pôsitos del présente Tratado, sin que ello obste para que el Secretario 
General, separadamente, pueda efectuar estudios semejantes y someterlos 
para su examen a la Conferencia ;

g. Sera el ôrgano compétente para autorizar la concertaciôn de acuerdos 
con gobiernos y con otras organizaciones y organismos internacionales.

3. La Conferencia General aprobarâ el presupuesto del Organismo y fijarâ 
la escala de las cuotas financieras que los Estados Miembros deberân cubrir, 
teniendo en consideration los sistemas y criterios utilizados para el mismo 
fin por la Organization de las Naciones Unidas.
4. La Conferencia General elegirâ sus autoridades para cada réunion, y 
podrâ establecer los ôrganos subsidiaries que estime necesarios para el de- 
sempeno de sus funciones.
5. Cada Miembro del Organismo tendra un voto. Las decisiones de la Confe 
rencia General, en cuestiones relativas al Sistema de Control y a las medidas 
que se refieran al articule 20, la admisiôn de nuevos Miembros, la elecciôn 
y remociôn del Secretario General, la aprobaciôn del presupuesto y de las 
cuestiones relativas al mismo, se tomarân por el voto de una mayoria de dos 
tercios de los Miembros présentes y votantes. Las decisiones sobre otros
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE 

Article 9

1. La Conférence générale, organe suprême de l'Organisme, sera composée 
de toutes les Parties contractantes, et tiendra tous les deux ans une session 
ordinaire ; elle pourra en plus tenir des sessions extraordinaires lorsqu'il en 
est ainsi prévu dans le présent traité ou que, de l'avis du Conseil, les circon 
stances le réclament.
2. La Conférence générale :
a) Pourra examiner et résoudre, dans le cadre du présent traité, toutes les 

questions visées par celui-ci, y compris celles relatives aux attributions 
et aux fonctions de tout organe prévu par ledit traité ;

&) Établira les modalités du système de contrôle en vue de l'exécution du 
présent traité, conformément aux dispositions dudit traité ;

c) Élira les Membres du Conseil et le Secrétaire général ;
d) Pourra destituer le Secrétaire général quand le bon fonctionnement de 

l'Organisme l'exige ;
e) Recevra et étudiera les rapports biennaux ou spéciaux présentés par 

le Conseil et le Secrétaire général ;
/) Encouragera et examinera des études tendant à une meilleure réalisation 

des buts du présent traité, sans que cela empêche le Secrétaire général 
d'effectuer, séparément, des études similaires, qu'il soumettra à la Confé 
rence, pour examen ;

g) Sera l'organe compétent pour autoriser la conclusion d'accords avec les 
gouvernements et avec d'autres organisations et organismes inter 
nationaux.

3. La Conférence générale approuvera le budget de l'Organisme et fixera 
le barème des contributions financières que les États Membres devront verser, 
en tenant compte des systèmes et critères appliqués à cette fin par l'Organisa 
tion des Nations Unies.
4. La Conférence générale élira son Bureau pour chaque réunion, et pourra 
créer les organes subsidiaires qu'elle estime nécessaires à l'acquittement de 
ses fonctions.
5. Chaque Membre de l'Organisme disposera d'une voix. Les décisions 
de la Conférence générale, relatives aux questions concernant le système 
de contrôle ainsi que les mesures visées à l'article 20, l'admission de nouveaux 
Membres, l'élection et le remplacement du Secrétaire général, l'approbation 
du budget et des questions y ayant trait, seront prises à la majorité des deux 
tiers des Membres présents et votants. Les décisions sur d'autres questions,
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asuntos, asi como las cuestiones de procedimiento y también la determinaciôn 
de las que deban resolverse por mayoria de dos tercios, se tomarân por la 
mayoria simple de los Miembros présentes y votantes.
6. La Conferencia General adoptarâ su propio reglamento.

EL CONSEJO 
Articula 10

1. El Consejo se compondrâ de cinco Miembros, elegidos por la Conferencia 
General de entre las Partes Contratantes teniendo debidamente en cuenta 
la representaciôn geogrâfica equitativa.
2. Los Miembros del Consejo serân elegidos por un periodo de cuatro afios. 
Sin embargo, en la primera eleccion très serân elegidos por dos afios. Los 
Miembros salientes no serân reelegibles para el periodo subsiguiente, a menos 
que el numéro de Estados para los cuales el Tratado esté en vigor no lo per- 
mitiese.
3. Cada Miembro del Consejo tendra un Représentante.
4. El Consejo sera organizado de modo que pueda funcionar continua- 
mente.
5. Ademâs de las atribuciones que le confiere el présente Tratado y de 
las que le asigne la Conferencia General, el Consejo, a través del Secretario 
General, velarâ por el buen funcionamiento del Sistema de Control, de acuerdo 
con las disposiciones del présente Tratado y con las decisiones adoptadas por 
la Conferencia General.
6. El Xonsejo rendirâ a la Conferencia General un informe anual sobre 
sus actividades, asi como los informes especiales que considère convenientes 
o que la Conferencia General le solicite.
7. El Consejo elegirâ sus autoridades para cada reunion.
8. Las decisiones del Consejo se tomarân por el voto de una mayorfa simple 
de sus Miembros présentes y votantes.
9. El Consejo adoptarâ su propio reglamento.

LA SECRETARfA

Articula 11

1. La Secretaria se compondrâ de un Secretario General, que sera el mas 
alto funcionario administrative del Organisme, y del personal que este re- 
quiera. El Secretario General durarâ en su cargo un periodo de cuatro afios, 
pudiendo ser reelecto por un periodo ûnico adicional. El Secretario General 
no podrâ ser nacional del pais sede del Organisme. En caso de falta absoluta
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ainsi que les questions de procédure et la détermination de celles exigeant 
une majorité des deux tiers, seront prises à la majorité simple des Membres 
présents et votants.
6. La Conférence générale établira son propre règlement.

LE CONSEIL 
Article 10

1. Le Conseil sera composé de cinq Membres, élus par la Conférence générale 
parmi les Parties contractantes, en tenant dûment compte du principe de la 
représentation géographique équitable.
2. Les Membres du Conseil seront élus pour une période de quatre ans. 
Toutefois, à la première élection trois de ces Membres ne seront élus que pour 
deux ans. Les Membres sortants ne seront pas rééligibles pour la période 
subséquente, à moins que le nombre restreint des États pour lesquels le 
présent traité soit en vigueur ne le rende nécessaire.
3. Chaque Membre du Conseil aura un représentant.
4. Le Conseil sera organisé de façon à pouvoir exercer ses fonctions en 
permanence.
5. Outre les attributions que lui confère le présent traité et celles que pourra 
lui assigner la Conférence générale, le Conseil, par l'intermédiaire du Secrétaire 
général, veillera au bon fonctionnement du système de contrôle, conformément 
aux dispositions de ce traité et aux décisions adoptées par la Conférence 
générale.
.6. Le Conseil présentera à la Conférence générale un rapport annuel au 
sujet de ses activités, ainsi que les rapports spéciaux qu'il estime opportuns 
ou que la Conférence générale pourrait lui demander.
7. Le Conseil élira son Bureau pour chaque réunion.
8. Les décisions du Conseil seront prises à la majorité simple des Membres 
présents et votants.
9. Le Conseil établira son propre règlement.

LE SECRÉTARIAT 
Article 11

1. Le Secrétariat sera composé d'un Secrétaire général, qui sera le plus 
haut fonctionnaire de l'Organisme, et du personnel dont celui-ci aura besoin. 
Le Secrétaire général occupera son poste pour une durée de quatre ans et 
pourra être réélu une seule fois pour une période de la même durée. Le Secré 
taire général ne pourra pas être ressortissant du pays où l'Organisme a établi
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del Secretario General, se procédera a una nueva eleccidn por el resto del 
periodo.
2. El personal de la Secretaria sera nombrado por el Secretario General, 
de acuerdo con las directivas que imparta la Conferencia General.
3. Ademâs de las atribuciones que le confiere el présente Tratado y de 
las que pueda asignarle la Conferencia General, el Secretario General velarâ, 
de conformidad con el articulo 10, pârrafo 5, por el buen funcionamiento 
del Sistema de Control establecido en el présente Tratado, de acuerdo con 
las disposiciones de este y con las decisiones adoptadas por la Conferencia 
General.
4. El Secretario General actuarâ como tal en todas las sesiones de la Confe 
rencia General y del Consejo y rendirâ a ambos un informe anual sobre las 
actividades del Organisme, asf como los informes especiales que la Confe 
rencia General o el Consejo le soliciten, o que el propio Secretario General 
considère convenientes.
5. El Secretario General establecerâ los métodos de distribuciôn, a todas 
las Partes Contratantes, de las informaciones que el Organisme reciba de 
fuentes gubernamentales o no gubernamentales, siempre que las de estas 
ultimas sean de interés para el Organisme.
6. En el cumplimiento de sus deberes, el Secretario General y el personal 
de la Secretaria no solicitaràn ni recibiràn instrucciones de ningûn gobierno 
ni de ninguna autoridad ajena al Organisme, y se abstendrân de actuar en 
forma alguna que sea incompatible con su condiciôn de funcionarios inter- 
nacionales responsables ûnicamente ante el Organisme ; con sujétion a sus 
responsabilidades para con el Organisme, no revelarân ningûn secrète de 
fabricaciôn ni cualquier otro date conndencial que llegue a su conocimiento 
en virtud del desempeno de sus funciones oficiales en el Organisme.

7. Cada una de las Partes Contratantes se compromete a respetar el caràcter 
exclusivamente internacional de las funciones del Secretario General y del 
personal de la Secretarfa, y a no tratar de influir sobre ellos en el desempeno 
de sus funciones.

SISTEMA DE CONTROL 

Articula 12

1. Con el objeto de verificar el cumpïimiento de las obligaciones contraidas 
por las Partes Contratantes segûn las disposiciones del artfculo 1, se establece 
un Sistema de Control que se aplicarâ de acuerdo con lo estipulado en los 
articules 13 a 18 del présente Tratado.
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son siège. En cas de vacance du poste de Secrétaire général, l'on procédera 
à une nouvelle élection pour couvrir le reste de la période à remplir.
2. Le personnel du Secrétariat sera désigné par le Secrétaire général, con 
formément aux directives données par la Conférence générale.

3. Outre les attributions que lui confère le présent traité et celles que pourra 
lui assigner la Conférence générale, le Secrétaire général veillera, conformé 
ment aux dispositions énoncées à l'article 10, paragraphe 5, au bon fonctionne 
ment du système de contrôle établi par le présent traité, en conformité avec 
les dispositions de celui-ci et les décisions adoptées par la Conférence générale.

4. Le Secrétaire général agira en cette qualité à toutes les réunions de 
la Conférence générale et du Conseil et présentera à ceux-ci un rapport annuel 
sur les activités de l'Organisme, ainsi que les rapports spéciaux que la Confé 
rence générale ou le Conseil lui demanderont ou que le Secrétaire général 
lui-même jugera opportuns.
5. Le Secrétaire général établira les méthodes régissant la diffusion, à toutes 
les Parties contractantes, des informations que l'Organisme recevra de sources 
gouvernementales ou nqn gouvernementales, à condition que les informations 
reçues de ces dernières puissent présenter un intérêt pour l'Organisme.

6. Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Secrétaire général et le 
personnel du Secrétariat ne solliciteront ni n'accepteront d'instructions 
d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisme, et 
ils s'abstiendront de tout acte incompatible avec leur situation de fonction 
naires internationaux responsables uniquement envers l'Organisme ; vu 
leurs responsabilités vis-à-vis de l'Organisme, ils ne doivent révéler aucun 
secret de fabrication ni aucun autre renseignement confidentiel dont ils 
auraient connaissance du fait des fonctions officielles qu'ils exercent pour 
le compte de l'Organisme.

7. Chacune des Parties contractantes s'engage à respecter le caractère 
exclusivement international des fonctions du Secrétaire général et du personnel 
du Secrétariat et à ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur 
tâche.

SYSTÈME DE CONTRÔLE 

Article 12

1. Afin de vérifier l'exécution des obligations auxquelles se sont engagées 
les Parties contractantes en vertu des dispositions de L'article premier, un 
système de contrôle est établi qui sera appliqué conformément aux disposi 
tions des articles 13 à 18 du présent traité.
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2. El Sistema de Control estarâ destinado a verificar especialmente :
a. Que los artefactos, servicios e instalaciones destinados a usos pacificos

de la energia nuclear no sean utilizados en el ensayo y la fabrication de
armas nucleares ;

b. Que no llegue a realizarse en el territorio de las Partes Contratantes 
ninguna de las actividades prohibidas en el articule 1 del présente Tratado, 
con materiales o armas nucleares introducidos del exterior, y

c. Que las explosiones con fines pacificos sean compatibles con las disposi- 
ciones contenidas en el articule 18 del présente Tratado.

SALVAGUARDIAS DEL O.I.E.A. 
Articula 13

Cada Parte Contratante negociarâ acuerdos — multilatérales o bila 
térales — con el Organisme Internacional de Energia Atômica para la aplica- 
ciôn de las Salvaguardias de este a sus actividades nucleares. Cada Parte 
Contratante deberâ iniciar las negociaciones dentro de un termine de ciento 
ochenta dias después de la fecha del depôsito de su respective instrumento 
de ratificacién del présente Tratado. Estos acuerdos deberân entrar en vigor, 
para cada una de las Partes, a mas tardar dieciocho meses a contar de la 
fecha de initiation de dichas negociaciones, salvo caso fortuite o fuerza mayor.

INFORMES DE LAS PARTES 
Articula 14

1. Las Partes Contratantes presentarân al Organisme y al Organisme 
Internacional de Energia Atômica, para su conocimiento, informes semes- 
trales en los que se déclare que ninguna actividad prohibida per las disposi- 
ciones del présente Tratado ha tenido lugar en sus respectives territorios.
2. Las Partes Contratantes enviarân simultâneamente al Organisme co 
pia de cualquier informe que envien al Organisme Internacional de Energia 
Atômica en relation con las materias objeto del présente Tratado y con la 
aplicaciôn de las Salvaguardias.
3. Las Partes Contratantes transmitirân también a la Organization de 
los Estados Americanos, para su conocimiento, los informes que puedan 
interesar a esta en cumplimiento de las obligaciones establecidas per el 
Sistema Interamericano.

INFORMES ESPECIALES A SOLICITUD DEL SECRETARIO GENERAL
Articula 15

1. El Secretario General, con autorizacion del Consejo, podrâ solicitar de 
cualquiera de las Partes que proporcione al Organisme information comple-
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2. Le système de contrôle est destiné à veiller tout particulièrement :
a) À ce que les dispositifs, services et installations destinés à l'usage pacifique 

de l'énergie nucléaire ne soient pas utilisés en vue de l'expérimentation 
et de la fabrication d'armes nucléaires ;

b) À ce que ne s'exerce sur le territoire des Parties contractantes aucune 
des activités prohibées selon les dispositions de l'article premier de ce 
traité, avec du matériel ou des armes nucléaires amenés de l'extérieur, et

c) À ce que les explosions effectuées à des fins pacifiques soient compatibles 
avec les dispositions de l'article 18 du présent traité.

GARANTIES DE L'A.I.E.A. 
Article 13

Chaque Partie contractante négociera des accords — multilatéraux 
ou bilatéraux — avec l'Agence Internationale de l'Énergie Atomique en vue 
de l'application de son système de garanties à (^eyœpactivités nucléaires. 
Chaque Partie contractante devra entamer les négociations dans un laps 
de cent quatre-vingt jours après la date de dépôt de son instrument de ratifica 
tion respectif du présent traité. Ces accords devront entrer en vigueur, pour 
chacune des Parties, au plus tard dix-huit mois à compter de la date du 
commencement desdites négociations, sauf en cas imprévu ou de force majeure.

RAPPORTS DES PARTIES 
Article 14

1. Les Parties contractantes présenteront à l'Organisme et à l'Agence 
Internationale de l'Énergie Atomique, aux fins d'information, des rapports 
semestriels attestant qu'aucune activité interdite par les dispositions du 
présent traité n'a eu lieu sur leurs territoires respectifs.
2. Les Parties contractantes enverront à l'Organisme, simultanément, 
copie de tout rapport relatif aux questions qui font l'objet du présent traité 
et à l'application des garanties, qu'elles présenteront à l'Agence Internationale 
de l'Énergie Atomique.
3. Les Parties contractantes communiqueront également à l'Organisation 
des États Américains, pour information, les rapports qui puissent l'intéresser, 
conformément aux obligations établies par le Système interaméricain.

RAPPORTS SPÉCIAUX DEMANDÉS PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Article 15

1. Le Secrétaire général, avec l'autorisation du Conseil, pourra demander 
à l'une quelconque des Parties contractantes de fournir à l'Organisme des
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mentaria o suplementaria, respecte de cualquier hecho o circunstancia relacio- 
nados con el cumplimiento del présente Tratado, explicando las razones 
que tuviere para ello. Las Partes Contratantes se comprometen a colaborar 
pronta y ampliamente con el Secretario General.
2. El Secretario General informarâ inmediatamente al Consejo y a las 
Partes sobre tales solicitudes y sobre las respectivas respuestas.

INSKECCIONES ESPECIALES 
Articula 16

1. El Organismo Internacional de Energfa Atomica, asi como el Consejo 
creado por el présente Tratado, tienen la facultad de efectuar inspecciones 
especiales en los siguientes casos :
a. El Organismo Internacional de Energfa Atômica, en conformidad con 

los acuerdos a que se refiere el articule 13 del présente Tratado ;
b. El Consejo :

(i) Cuando, especincando las razones en que se funde, asf lo solicite 
cualquiera de las Partes que sospeche que se ha realizado o esta 
en vfas de realization alguna actividad prohibida por el présente 
Tratado, tanto en el territorio de cualquier otra Parte, como en 
cualquier otro sitio por mandate de esta ultima, determinarâ 
inmediatamente que se efectûe la inspection de conformidad con 
el articule 10, pârrafo 5 ;

(ii) Cuando lo solicite cualquiera de las Partes que haya sido objeto 
de sospecha o del cargo de haber violado el présente Tratado, 
dispondrâ inmediatamente que se efectûe la inspeccién especial 
solicitada, de conformidad con lo dispuesto en el artfculo 10, pârrafo 5.

Las solicitudes anteriores se formularân ante el Consejo por intermedio 
del Secretario General.
2. Los costos y gastos de toda inspection especial, efectuada con base en 
el pârrafo 1, inciso b, apartados (i) e (ii), de este articule, serân por cuenta 
de la Parte o Partes solicitantes, excepto cuando el Consejo concluya, con 
base en el informe sobre la inspection especial, que, en vista de las circunstan- 
cias que concurran en el caso, taies costos y gastos serân por cuenta del 
Organismo.
3. La Conferencia General deterrninarâ los procedimientos a que se sujetarân 
la organization y ejecucion de las inspecciones especiales a que se refiere el 
pârrafo 1, inciso b, apartados (i) e (ii).
4. Las Partes Contratantes convienen en permitir a los inspectores que 
lleven a cabo taies inspecciones especiales pleno y libre acceso, a todos los 
sitios y a todos los datos necesarios para el desempeno de su comision y que
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renseignements complémentaires ou supplémentaires touchant tout fait ou 
circonstance relatifs à l'exécution du présent traité, en indiquant les motifs 
de sa demande. Les Parties contractantes s'engagent à collaborer rapidement 
et pleinement avec le Secrétaire général.
2. Le Secrétaire général informera immédiatement le Conseil et toutes 
les Parties contractantes de telles demandes et des réponses respectives.

INSPECTIONS SPÉCIALES 
Article 16

1. L'Agence Internationale de l'Énergie Atomique, de même que le Conseil 
créé aux termes du présent traité, ont la faculté d'effectuer des inspections 
spéciales dans les cas ci-après :
a) L'Agence Internationale de l'Énergie Atomique, conformément aux 

accords visés à l'article 13 du présent traité ;
ô) Le Conseil :

i) Quand une quelconque des Parties formule une demande à cette 
fin, en indiquant les raisons sur lesquelles elle se fonde pour soupçonner 
que des activités interdites en vertu du présent traité ont eu lieu ou 
vont avoir lieu, sur le territoire d'une autre Partie contractante 
quelconque, ou en quelque autre lieu pour le compte de cette dernière, 
le Conseil décidera immédiatement qu'une inspection conformément 
aux dispositions de l'article 10, paragraphe 5, devra être effectuée ; 

ii) Quand uns quelconque des Parties soupçonnée ou accusée d'avoir 
violé le présent traité en formule la demande, le Conseil fera 
immédiatement procéder à l'inspection spéciale sollicitée, conformé 
ment aux dispositions de l'article 10, paragraphe 5.

Les demandes sus-mentionnées seront présentées au Conseil par l'inter 
médiaire du Secrétaire général.
2. Les frais et dépenses afférents aux inspections spéciales effectuées en 
vertu du paragraphe 1, alinéas b, i, et b, ii, du présent article, seront à la 
charge de la Partie ou des Parties qui auront demandé l'enquête, sauf si 
le Conseil, en se fondant sur le rapport concernant l'inspection spéciale, 
conclut qu'étant donné les circonstances particulières du cas examiné, ces 
frais et dépenses seront supportés par l'Organisme.
3. La Conférence générale déterminera la procédure à adopter en ce qui 
concerne l'organisation et l'exécution des inspections spéciales effectuées en 
vertu du paragraphe 1, alinéas b, i, et b, ii, du présent article.
4. Les Parties contractantes conviennent de permettre aux inspecteurs 
chargés de ces enquêtes spéciales d'avoir accès, librement et sans restric 
tions, à tous lieux et à tous renseignements directement et intimement liés
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estén directa y estrechameixte vinculados a la sospecha de violation del 
présente Tratado. Los inspectores designados por la Conferencia General 
serân acompafïados por représentantes de las autoridades de la Parte Con- 
tratante en cuyo territorio se efectûe la inspection, si estas asi lo solicitan, 
en el entendimiento de que ello no retarde ni obstaculice en forma alguna 
los trabajos de los referidos inspectores.
5. El Consejo, por conducto del Secretario General, enviarà inmediata- 
mente a todas las Partes copia de cualquier informe résultante de las inspec- 
ciones especiales.
6. El Consejo, por conducto del Secretario General, enviarà asimismo al 
Secretario General de las Naciones Unidas, para su transmisiôn al Consejo 
de Seguridad y a la Asamblea General de aquella Organization, y para su 
conocimiento al Consejo de la Organization de los Estados Americanos, 
copia de cualquier informe résultante de toda inspection especial llevada a 
cabo de conformidad con el pârrafo 1, inciso b, apartados (i) e (ii), de este 
articule.
7. El Consejo podrâ acordar, o cualquiera de las Partes podrâ solicitar, 
que sea convocada una reunion extraordinaria de la Conferencia General 
para considerar los informes résultantes de cualquier inspection especial. 
En tal caso el Secretario General procédera inmediatamente a convocar 
la reunion extraordinaria solicitada.
8. La Conferencia General, convocada a reunion extraordinaria con base 
en este articule, podrâ hacer recomendaciones a las Partes y presentar asi 
mismo informes al Secretario General de las Naciones Unidas, para su trans 
misiôn al Consejo de Seguridad y a la Asamblea General de dicha Organiza 
tion.

USO PACÎFICO DE LA ENERGf A NUCLEAR

Articula 17

Ninguna de las disposiciones contenidas en el présente Tratado menoscaba 
los derechos de las Partes Contratantes para usar, en conformidad con este 
instrumente, la energfa nuclear con fines pacificos, de modo particular en 
su desarrollo econômico y progreso social.

EXPLOSIONES CON FINES PACfFICOS

Articula 18

1. Las Partes Contratantes podrân realizar explosiones de dispositivos 
nucleares con fines pacificos — inclusive explosiones que presupongan arte- 
factos similares a los empleados en el armamento nuclear — o prestar su 
colaboracion a terceros para los mismos fines, siempre que no contravengan
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au soupçon de violation du présent traité, dont ils auraient besoin pour 
accomplir leur tâche. Les inspecteurs désignés par la Conférence générale 
seront accompagnés par des représentants des autorités de la Partie con 
tractante sur le territoire de laquelle l'enquête doit avoir lieu, si ces autorités 
en font la demande et à condition que cela ne retarde ni n'entrave d'aucune 
façon les travaux des inspecteurs.
5. Le Conseil, par l'intermédiaire du Secrétaire général, enverra sans délai 
à toutes les Parties contractantes copie de tout rapport établi à la suite 
d'une inspection spéciale.
6. De même, le Conseil, par l'intermédiaire du Secrétaire général, enverra 
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, aux fins de trans 
mission au Conseil de sécurité et à l'Assemblée générale de cette Organisation, 
et au Conseil de l'Organisation des États Américains, à titre d'information, 
copie de tout rapport établi à la suite d'une inspection spéciale, réalisée 
conformément au paragraphe 1, alinéas b, i, et b, ii, de cet article.

7. Le Conseil pourra décider, ou l'une des Parties contractantes pourra 
demander, la convocation d'une session extraordinaire de la Conférence 
générale, afin d'examiner les rapports établis à la suite d'une inspection 
spéciale. Dans ce cas, le Secrétaire général procédera immédiatement à 
la convocation de la session extraordinaire demandée.
8. La Conférence générale, convoquée en session extraordinaire en vertu 
du présent article, pourra faire des recommandations aux Parties contrac 
tantes et présenter des rapports au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies aux fins de transmission au Conseil de sécurité et à l'Assem 
blée générale de ladite Organisation.

EMPLOI DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE À DES FINS PACIFIQUES
Article 17

Aucune des dispositions du présent traité ne portera atteinte au droit 
des Parties contractantes, conformément aux dispositions de cet instrument, 
d'utiliser l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, notamment celles visant 
leur développement et leur progrès social.

EXPLOSIONS À DES FINS PACIFIQUES 
Article 18

1. Les Parties contractantes pourront procéder à des explosions de dis 
positifs nucléaires à des fins pacifiques — même s'il s'agit d'explosions qui 
rendent nécessaire l'emploi de dispositifs semblables à ceux qui sont utilisés 
dans l'armement nucléaire — ou collaborer avec de tiers à cet effet, à condition
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las disposiciones del présente articule y las demâs del Tratado, en especial 
las de los articules 1 y 5.
2. Las Partes Contratantes que tengan la intenciôn de llevar a cabo una 
de taies explosiones^ o colaborar para ello, deberân notificar al Organisme 
y al Organisme Internacional de Energia Atômica, con la antelaciôn que 
las circunstancias le exijan, la fecha de la explosion y presentar simultânea- 
mente las siguientes informaciones :
a. El carâcter del dispositive nuclear y el origen del mismo ; 
b. El sitio y la finalidad de la explosion en proyecto ;
c. Los procedimientos que se seguiràn para dar cumplimiento al pârrafo 3 

de este articule ;
d. La potencia que se espéra tenga el dispositive, y
e. Los dates mas complètes sobre la posible precipitaciôn radiactiva que 

sea consecuencia de la explosion o explosiones, y las medidas que se 
tomarân para evitar riesgos a la poblaciôn, flora, fauna y territories de 
otra u otras Partes.

3. El Secretario General y el personal técnico designado por el Consejo, 
asi como el del Organisme Internacional de Energia Atômica, podrân observar 
todos los preparatives, inclusive la explosion del dispositive, y tendrân acceso 
irrestricto a toda àrea vecina del sitio de la explosion para asegurarse de que 
el dispositive, asi come los procedimientos seguidos en la explosion, se ajustan 
a la informacion presentada de acuerdo con el pârrafo 2 de este articule y 
a las disposiciones del présente Tratado.
4. Las Partes Contratantes podrân recibir la colaboraciôn de terceros para 
el objeto sefialado en el pârrafo 1 de este articule, de acuerdo con las disposi 
ciones de los pârrafos 2 y 3 del mismo.

RELACIONES CON OTROS ORGANISMOS INTERNACIONALES 
Articula 19

1. El Organisme podrâ concertar con el Organisme Internacional de Energia 
Atômica los acuerdos que autorice la Conferencia General y que considère 
apropiados para facilitar el eficaz funcionamiento del Sistema de Control 
establecido en el présente Tratado.
2. El Organisme podrâ también entrar en relacion con cualquier organi 
zation u organisme internacional, especialmente con los que lleguen a crearse 
en el future para supervisar el desarme o las medidas de control de arma- 
mentos en cualquier parte del mundo.
3. Las Partes Contratantes, cuando le estimen conveniente, podrân soli- 
citar el asesoramiento de la Comisiôn Interamericana de Energia Nuclear, 
en todas las cuestiones de carâcter técnico relacionadas con la aplicaciôn
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de ne pas enfreindre les dispositions du présent article, de même que les autres 
stipulations du traité, notamment celles énoncées aux articles 1 et 5.
2. Les Parties contractantes qui auraient l'intention de procéder ou de 
collaborer à de telles explosions devront aviser l'Organisme, ainsi que l'Agence 
Internationale de_l'Énergie Atomique, avec le préavis qu'exigent les circon 
stances, de la date de l'explosion et fournir simultanément les renseignements 
suivants :
a) Type et origine du dispositif nucléaire ;
b) Lieu et objectif de l'explosion projetée ;
c) Procédure qui sera suivie pour appliquer les dispositions du paragraphe 3 

du présent article ; ,
d) Puissance escomptée du dispositif, et
e) Les données les plus complètes sur les retombées radioactives possibles 

à la suite de l'explosion ou des explosions et les mesures envisagées pour 
éviter tout dommage à la population, à la flore et à la faune, ainsi qu'au 
territoire d'une ou de plusieurs autres Parties.

3. Le Secrétaire général et le personnel technique désigné par le Conseil 
de même que celui de l'Agence Internationale de l'Énergie Atomique seront 
autorisés à observer tous les préparatifs, ainsi que l'explosion du dispositif, 
et auront accès sans restriction à toute zone avoisinant le lieu de l'explosion 
afin de s'assurer que le dispositif, ainsi que les procédés suivis au cotirs de 
l'opération, correspondent aux renseignements communiqués conformément 
au paragraphe 2 du présent article, et aux dispositions du présent traité.
4. Les Parties contractantes pourront bénéficier de la collaboration de 
tiers aux fins visées au paragraphe 1 du présent article conformément aux 
dispositions des paragraphes 2 et 3 de celui-ci.

RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISMES INTERNATIONAUX
Article 19

1. L'Organisme pourra conclure avec l'Agence Internationale de l'Énergie 
Atomique les accords autorisés par la Conférence générale et qu'il jugera 
propres à faciliter le fonctionnement efficace du système de contrôle établi 
par le présent traité.
2. L'Organisme pourra également entrer en relation avec toute organisation 
ou tout organisme international, notamment avec ceux qui pourraient être 
créés dans l'avenir pour surveiller le désarmement ou les mesures de contrôle 
des armements dans une quelconque région du monde.
3. Lorsqu'elles le jugeront opportun, les Parties contractantes pourront 
demander l'assistance de la Commission Interaméricaine de l'Énergie Nucléaire 
pour toutes questions de caractère technique relatives à l'application du traité,
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del présente Tratado, siempre que asi lo permitan las facultades conferidas 
a dicha Comision por su Estatuto.

MEDIDAS EN CASO DE VIOLACIÔN DEL TRATADO 
Articula 20

1. La Conferencia General tomarâ conocimiento de todos aquellos casos 
en que, a su juicio, cualquiera de las Partes Contratantes no esté cumpliendo 
con las obligaciones derivadas del présente Tratado y llamarâ la atencion 
de la Parte de que se trate, haciéndole las recomendaciones que juzgue ade- 
cuadas.
2. En caso de que, a su juicio, el incumplimiento en cuestiôn constituya 
una violation del présente Tratado que pudiera llegar a poner en peligro 
la paz y la seguridad, la propia Conferencia General informarâ sobre ello 
simultâneamente al Consejo de Seguridad y a la Asamblea General de las 
Naciones Unidas, por conducto del Secretario General de dicha Organizaciôn, 
asi como al Consejo de la Organizaciôn de los Estados Americanos. La Confe 
rencia General informarâ asimismo al Organisme Internacional de Energia 
Atômica a los ef ectos que resulten pertinentes de acuerdo con el Estatuto de este.

ORGANIZACIÔN DE LAS NACIONES UNIDAS y ORGANIZACION 
DE LOS ESTADOS AMERICANOS

Articula 21

Ninguna de las estipulaciones del présente Tratado se interpretarâ 
en el sentido de menoscabar los derechos y obligaciones de las Partes, de 
acuerdo con la Carta de las Naciones Unidas, ni, en el caso de los Estados 
Miembros de la Organizaciôn de los Estados Americanos, de acuerdo con 
los Tratados régionales existentes.

PRERROGATIVAS E INMUNIDADES 
Articula 22

1. El Organisme gozarâ, en el territorio de cada una de las Partes Con 
tratantes, de la capacidad jurfdica y de las prerrogativas e inmunidades 
que sean necesarias para el ejercicio de sus funciones y la realizaciôn de 
sus propôsitos.
2. Los Représentantes de las Partes Contratantes acreditados ante el 
Organisme, y los funcionarios de este, gozarân asimismo de las prerrogativas 
e inmunidades necesarias para el desempeno de sus funciones.
3. El Organisme podrâ concertar acuerdos con las Partes Contratantes 
con el objeto de determinar los pormenores de aplicaciôn de los pârrafos 
1 y 2 de este articule.
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à condition qu'elles relèvent du mandat de ladite Commission fixé par son 
Statut.

MESURES À APPLIQUER EN CAS DE VIOLATION DU TRAITÉ
Article 20

1. La Conférence générale prendra connaissance de tous les cas dans les 
quels, à son avis, une quelconque des Parties contractantes ne s'acquitte 
pas comme il convient des obligations qui lui incombent en vertu du présent 
traité et attirera sur ce point l'attention de ladite Partie, en lui faisant les 
recommandations qu'elle jugera appropriées.
2. Au cas où elle estimerait que le manquement en question constitue 
une violation du présent traité de nature à mettre en danger la paix et la 
sécurité, la Conférence générale en informera simultanément le Conseil de 
sécurité et l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies par 
l'intermédiaire du Secrétaire général de ladite Organisation, ainsi que le 
Conseil de l'Organisation des États Américains. La Conférence générale 
informera de même l'Agence Internationale de l'Énergie Atomique pour 
qu'elle prenne les dispositions pertinentes conformément à son Statut.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
ET ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Article 21
Aucune des dispositions du présent traité ne pourra être interprétée 

comme portant atteinte aux: droits et obligations des Parties découlant 
de la Charte des Nations Unies et, pour les États Membres de l'Organisation 
des États Américains, des traités régionaux existants.

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 
Article 22

1. L'Organisme jouira, sur le territoire de chacune des Parties contractantes, 
de la capacité juridique et des privilèges et immunités qui lui soient nécessaires 
pour exercer ses fonctions et atteindre ses buts.

2. Les représentants des Parties contractantes accrédités auprès de l'Orga 
nisme et les fonctionnaires de celui-ci jouiront également des privilèges et 
immunités qui leur soient nécessaires pour exercer leurs fonctions.
3. L'Organisme pourra conclure des accords avec les Parties contractantes 
en vue de fixer les détails d'application des paragraphes 1 et 2 de cet article.
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NOTIFICACIÔN DE OTROS ACUERDOS

Articula 23

Una vez que haya entrado en vigor el présente Tratado, todo acuerdo 
international que concierte cualquiera de las Partes Contratantes, sobre las 
materias a que el mismo se refiere, sera notificado inmediatamente a la Secreta- 
ria, para que esta lo registre y notifique a las demâs Partes Contratantes.

SOLUCIÔN DE CONTROVERSIAS

Articula 24

A menos que las Partes interesadas convengan en algûn otro medio 
de solution pacifica, cualquier cuestion o controversia sobre la interpreta 
tion o aplicacion del présente Tratado, que no haya sido solucionada, podrâ 
ser sometida a la Corte International de Justicia, previo el consentimiento 
de las Partes en la controversia.

FIRMA 
Articula 25

1. El présente Tratado estarâ abierto indefinidamente a la firma de : 
a. Todas las Repûblicas latinoamericanas, y
b. Los demâs Estados soberanos del hemisferio occidental situados total- 

mente al sur del paralelo 35° latitud norte ; y, salvo lo dispuesto en el 
pàrrafo 2 de este artfculo, los que vengan a serlo, cuando sean admitidos 
por la Conferencia General.

2. La Conferencia General no adoptarâ decision alguna con respecte a 
la admisiôn de una entidad politica cuyo territorio esté sujeto, total o parcial- 
mente y con anterioridad a la fecha de la apertura a firma del présente Tratado, 
a litigio o reclamaciôn entre un pais extracontinental y uno o mas Estados 
latinoamericanos, mientras no se haya puesto fin a la controversia mediante 
procedimientos pacificos.

RATIFICACIÔN Y DEPÔSITO 

Articula 26

1. El présente Tratado esta sujeto a la ratificaciôn de los Estados signata- 
rios, de acuerdo con los procedimientos constitucionales respectives.
2. Tanto el présente Tratado como los instrumentes de ratificaciôn serân 
entregados para su depôsito al Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos, 
al que se désigna como Gobierno Depositario.

No. 9068



1968 , Nations Unies — Recueil des Traités 309

NOTIFICATION D'AUTRES ACCORDS 
Article 23

Après l'entrée en vigueur du présent traité, tout accord international 
qui serait conclu par une des Parties contractantes, sur des questions qui 
font l'objet dudit traité, sera notifié immédiatement au Secrétariat, qui 
l'enregistrera et en avisera les autres Parties contractantes.

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Article 24

À moins que les Parties intéressées ne conviennent d'un autre mode de 
règlement pacifique, toute question ou tout différend concernant l'inter 
prétation ou l'application du présent traité, qui n'aura pas été résolu, pourra 
être soumis à la Cour Internationale de Justice avec l'assentiment préalable 
des Parties au différend.

SIGNATURE 
Article 25

1. Le présent traité est ouvert indéfiniment à la signature :
a) De toutes les Républiques latino-américaines, et
b) Des autres États souverains de l'hémisphère occidental dont le territoire 

est situé en totalité au sud du 35e parallèle de latitude nord ; et, sous 
réserve des dispositions du paragraphe 2 de cet article, de ceux qui 
viendraient à le devenir, quand leur admission aura été approuvée par 
la Conférence générale.

2. La Conférence générale ne prendra aucune décision au sujet de l'admission 
d'une entité politique dont le territoire soit l'objet, en totalité ou en partie, 
et antérieurement à la date de l'ouverture à la signature du présent traité, 
d'un litige ou d'une revendication opposant un pays extra-continental à un 
ou plusieurs pays latino-américains, tant que la contestation n'aura pas été 
réglée au moyen d'une procédure pacifique.

RATIFICATION ET DÉPÔT 
Article 26

1. Le présent traité est soumis à la ratification des États signataires, 
conformément à la procédure prévue par leurs constitutions respectives.
2. Le présent traité ainsi que les instruments de ratification seront déposés 
auprès du Gouvernement des États Unis du Mexique, qui est désigné comme 
Gouvernement dépositaire.
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3. El Gobierno Depositario enviarâ copias certificadas del présente Tra- 
tado a los Gobiernos de los Estados signatarios y les notificarâ el depOsito 
de cada instrumente de ratification.

RESERVAS 
Articula 27 

El présente Tratado no podrâ ser objeto de réservas.

ENTRADA EN VIGOR 
Articula 28

1. Salvo lo previsto en el pârrafo 2 de este artfculo, el présente Tratado 
entrarâ en vigor entre los Estados que lo hubieren ratificado tan pronto 
como se hayan cumplido los siguientes requisites :
a. Entrega al Gobierno Depositario de los instrumentes de ratification 

del présente Tratado por parte de los Gobiernos de los Estados menciona- 
dos en el articule 25 que existan en la fecha en que se abra a firma el 
présente Tratado y que no se vean afectados por lo dispuesto en el pârrafo 
2 del propio articule 25 ;

b. Firma y ratification del Protocole Adicional I anexo al présente Tratado, 
por parte de todos los Estados extracontinentales o continentales que 
tengan, de jure o de facto, responsabilidad internacional sobre territories 
situados en la zona de aplicaciOn del présente Tratado ;

c. Firma y ratification del Protocole Adicional II anexo al présente Tratado, 
por parte de todas las potencias que posean armas nucleares ;

d. Celebracién de acuerdos bilatérales o multilatérales sobre la aplicaciOn 
del Sistema de Salvaguardias del Organisme Internacional de Energia 
Atomica, de conformidad con el artfculo 13 del présente Tratado.

2. Sera facultad imprescriptible de todo Estado signatario la dispensa, 
en todo o en parte, de los requisites establecidos en el pârrafo anterior, mediante 
déclaration que figurarâ como anexo al instrumente de ratification respective 
y que podrâ formularse en el momento de hacer el depôsito de este o con 
posterioridad. Para los Estados que hagan uso de esa facultad, el présente 
Tratado entrarâ en vigor con el depôsito de la declaration, o tan pronto 
como se hayan cumplido los requisites cuya dispensa no haya sido expresa- 
mente declarada.
3. Tan luego como el présente Tratado haya entrado en vigor, de conformidad 
con lo dispuesto en el pârrafo 2, entre once Estados, el Gobierno Depositario 
convocarâ a una reunion preliminar de dichos Estados para que se constituya 
y .entre en funcioiies el Organisme.
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3. Le Gouvernement dépositaire enverra des copies certifiées conforme? 
du présent traité aux gouvernements des États signataires et les avisera 
du dépôt de chaque instrument de ratification.

RÉSERVES 
Article 27 

Le présent traité ne pourra pas faire l'objet de réserves.

ENTRÉE EN VIGUEUR 
Article 28

1. Sous réserve des dispositions énoncées au paragraphe 2 de cet article, 
le présent traité entrera en vigueur entre les États qui l'auront ratifié, dès 
qu'auront été remplies les conditions suivantes :
a) Remise au Gouvernement dépositaire des instruments de ratification 

du présent traité par les gouvernements des États visés à l'article-25 
qui existeront à la date à laquelle le présent traité sera ouvert à la signature 
et auxquels les dispositions du paragraphe 2 dudit article 25 ne seraient 
pas applicables ;

b) Signature et ratification du Protocole additionnel I qui figure en annexe 
au présent traité, par tous les États extra-continentaux ou continentaux 
qui soient de jure ou de facto internationalement responsables des 
territoires situés dans la zone d'application du présent traité ;

c) Signature et ratification, par toutes les puissances qui possèdent des 
armes nucléaires, du Protocole additionnel II qui figure en annexe au 
présent traité ;

d) Conclusion d'accords bilatéraux ou multilatéraux relatifs à l'application 
du Système de garanties de l'Agence Internationale de l'Énergie Atomique, 
conformément aux dispositions de l'article 13 du présent traité.

2. Tout État signataire aura le droit imprescriptible de renoncer, totale 
ment ou partiellement, aux conditions prévues au paragraphe précédent, 
au moyen d'une déclaration qu'il formulera soit au moment du' dépôt de 
son instrument de ratification, soit ultérieurement, et qui sera joint en annexe 
audit instrument. Pour les États qui se prévaudront de ce droit, le présent 
traité entrera en vigueur dès le dépôt de la déclaration, ou dès qu'auront été 
remplies les conditions auxquelles l'État n'aura pas expressément renoncé.

3. Dès l'entrée en vigueur du présent traité entre onze États, conformé 
ment aux dispositions du paragraphe 2, le Gouvernement dépositaire con 
voquera une réunion préliminaire desdits États, en vue de la constitution 
et entrée en fonctions de l'Organisme.
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4. Después de la entrada en vigor del présente Tratado para todos los 
paises del area, el surgimiento de una nueva potencia poseedora de armas 
nucleares suspenderâ la ejecucion del présente Tratado para los paises que lo 
ratificaron sin dispensar el pârrafo 1, inciso c, de este articule que asi lo soli- 
citen, hasta que la nueva potencia, por si misma o a peticiôn de la Conferencia 
General, ratifique el Protocole Adicional II anexo.

REFORMAS 

Articula 29

1. Cualquier Parte podrâ proponer reformas al présente Tratado, entre- 
gando sus propuestas al Consejo por conducto del Secretario General, quien 
las transmitirâ a todas las otras Partes Contratantes y a los dénias signatarios 
para los efectos del articule 6. El Consejo, por conducto del Secretario General, 
convocarâ inmediatamente después de la reunion de signatarios a una réunion 
extraordinaria de la Conferencia General para examinar las propuestas 
formuladas, para cuya aprobaciôn se requerirâ la mayoria de dos tercios 
de las Partes Contratantes présentes y votantes.
2. Las reformas aprobadas entrarân en vigor tan pronto como sean cumplidos 
los requisites mencionados en el articule 28 del présente Tratado.

VlGENCIA Y DENUNCIA

Articula 30

1. El présente Tratado tiene carâcter permanente y régira por tiempo 
indefinido, pero podrâ ser denunciado por cualquiera de las Partes mediante 
notificaciôn entregada al Secretario General del Organisme, si a juicio del 
Estado denunciante han ocurrido o pueden ocurrir circunstancias relacionadas 
con el contenido del présente Tratado o de los Protocoles Adicionales I y II 
anexos que afecten a sus intereses supremos, o a la paz y la seguridad de una 
o mas Partes Contratantes.

2. La denuncia surtirâ efecto très meses después de la entrega de la notifica 
tion por parte del Gobierno del Estado signatario interesado al Secretario 
General del Organisme. Este, a su vez, comunicarâ inmediatamente dicha 
notification a las demâs Partes Contratantes, asï como al Secretario General 
de las Naciones Unidas para que lo haga del conocimiento del Consejo de 
Seguridad y de la Asamblea General de las Naciones Unidas. Igualmente 
la comunicarâ al Secretario General de la Organizaciôn de los Estados Ameri- 
canos.
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4. Après L'entrée en vigueur du présent traité pour tous les pays de la ré 
gion, l'avènement d'une nouvelle puissance possédant des armes nucléaires 
aura l'effet de suspendre l'exécution du présent traité pour les pays qui 
l'auront ratifié sans avoir renoncé aux conditions stipulées au paragraphe 1, 
alinéa c, du présent article, et qui formuleraient une demande de suspension, 
jusqu'à ce que la nouvelle puissance ait ratifié, de sa propre initiative ou sur 
pétition de la Conférence générale, le Protocole additionnel II qui figure en 
annexe au présent traité.

AMENDEMENTS 

Article 29

1. Toute Partie contractante pourra présenter des propositions d'amende 
ment au présent traité. Elle les présentera au Conseil, par l'intermédiaire du 
Secrétaire général, qui les transmettra à toutes les autres Parties contractantes 
et aux autres signataires conformément aux dispositions de l'article 6. Le 
Conseil, par l'intermédiaire du Secrétaire général, convoquera, immédiatement 
après la réunion des signataires, une réunion extraordinaire de la Conférence 
générale pour examiner lesdites propositions, dont l'approbation requerra 
la majorité des deux tiers des Parties contractantes présentes et votantes.
2. Les amendements approuvés entreront en vigueur dès que les conditions 
énoncées à l'article.28 du présent traité auront été remplies.

DURÉE ET DÉNONCIATION

Article 30

1. Le présent traité a un caractère permanent et sera en vigueur pour 
une durée indéterminée, mais il pourra être dénoncé par une quelconque 
des. Parties au moyen d'une notification présentée au Secrétaire général 
de l'Organisme, si l'État dénonçant estime que des événements en rapport 
avec le contenu du traité ou les dispositions des Protocoles additionnels 
I et II annexés, menaçant ses intérêts suprêmes, ou la paix et la sécurité 
d'une ou plusieurs Parties contractantes, se sont produits ou risquent de 
se produire.
2. La dénonciation prendra effet trois mois après la remise de la notification 
par le gouvernement de l'État signataire intéressé, au Secrétaire général 
de l'Organisme. Celui-ci communiquera immédiatement ladite notification 
aux autres Parties contractantes ainsi qu'au Secrétaire général de l'Organisa 
tion des Nations Unies pour qu'il la porte à la connaissance du Conseil de 
sécurité et de l'Assemblée générale des Nations Unies. Il la communiquera 
également au Secrétaire général de l'Organisation des États Américains.
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TEXTOS AUTÉNTICOS y REGISTRO 
Articula 31

El présente Tratado, cuyos textos en los idiomas espanol, chino, francés, 
inglés, portugués y ruso hacen igualmente fe, sera registrado por el Gobierno 
Depositario de conformidad con el articulo 102 de la Car ta de las Naciones 
Unidas. El Gobierno Depositario notificarâ al Secretario General de las 
Naciones Unidas las firmas, ratificaciones y reformas de que sea objeto el 
présente Tratado, y las comunicarâ, para su informaciôn, al Secretario General 
de la Organization de los Estados Americanos.

Articulo transitorio

La denuncia de la declaraciôn a que se refiere el pârrafo 2 del artfculo 28 
se sujetarâ a los mismos procedimientos que la denuncia del présente Tratado, 
con la salvedad de que surtirâ efecto en la fecha de la entrega de la notification 
respectiva.

EN FE DE LO CUAL los Plenipotentiaries infrascritos, habiendo depo- 
sitado sus Plenos Poderes, que fueron hallados en buena y debida forma, 
firman el présente Tratado en nombre de sus respectives Gobiernos.

HECHO en la ciudad de Mexico, Distrito Federal, a los catorce dias del 
mes de febrero del afio mil novecientos sesenta y siete.

Por la Repûblica Argentina :

Por la Repûblica de Bolivia :
Reinaldo DEL CARPIO JÂUREGUI

Por el Brasil :

Por la Repûblica de Colombia :
Alvaro HERRÂN MEDINA 
Tulio MARULANDA
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TEXTES" AUTHENTIQUES ET ENREGISTREMENT

Article 31

Le présent traité, dont les textes espagnol, anglais, chinois, français, 
portugais et russe font également foi, sera enregistré par le Gouvernement 
dépositaire conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies. 
Le Gouvernement dépositaire notifiera au Secrétaire général de l'Organisa 
tion des Nations Unies les signatures, ratifications et amendements dont le 
présent traité fera l'objet et les communiquera, pour information, au Secrétaire 
général de l'Organisation des États Américains.

Article transitoire

La dénonciation de la déclaration visée au paragraphe 2 de l'article 
28 est soumise aux mêmes procédures que la dénonciation du traité, sauf 
qu'elle prendra effet à la date de remise de la notification respective.

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, après avoir déposé 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont signé le présent 
traité au nom de leurs Gouvernements respectifs.

FAIT à Mexico, District Fédéral, le quatorzième jour du mois de février 
mil neuf cent soixante-sept.

Pour la République Argentine *• :

Pour la République de Bolivie :
Reinaldo DEL CARPIO JÂUREGUI

Pour le Brésil 2 :

Pour la République de Colombie :
Alvaro HERRÀN MEDINA 
Tulio MARULANDA

1 Signature apposée le 27 septembre 1967 : Enrique Martinez Paz. Voir p. 415 du présent 
volume les déclarations faites lors de la signature.

2 Signature apposée le 9 mai 1967 : José Sette Câmara Filho. Voir p. 415 du présent volume 
les déclarations faites lors de la signature.
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Por la Repûblica de Costa Rica :
Rafaël Angel CALDERON GUARDIA

Por la Repûblica de Chile :
Armando URIBE ARCE

Por la Repûblica del Ecuador :
Leopoldo BENITES VINUEZA

Por la Repûblica de El Salvador :
Rafaël EGUIZÂBAL TOB|AS

Por la Repûblica de Guatemala :
Carlos Leonidas ACEVEDO 
Carlos HALL LLOREDA 
Juan Carlos DELPRÉE CRESPO

Por la Repûblica de Haiti :
Julio Jean PIERRE-AUDAIN

Por la Repûblica de Honduras :
Armando VELAZQUEZ CERRATO

Por Jamaica :

Por los Estados Unidos Mexicanos :
Alfonso GARC!A ROBLES 
Jorge CASTANEDA

Por la Repûblica de Nicaragua :

Por la Repûblica de Panama :
José B. CÂRDENAS 
Simon QUIRÔS GUARDIA 
José B. CALVO
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Pour la République du Costa Rica :
Rafaël Angel CALDERÔN GUARDIA

Pour la République du Chili :
Armando URIBE ARCE

Pour la République de l'Equateur :
Leopoldo BENITES VINUEZA

Pour la République d'El Salvador :
Rafaël EGUIZÀBAL TOBIAS

Pour la République du Guatemala :
Carlos Leonidas ACEVEDO 
Carlos HALL LLOREDA 
Juan Carlos DELPRÉE CRESPO

Pour la République d'Haïti :
Julio Jean PIERRE-AUDAIN

Pour la République du Honduras :
Armando VELAZQUEZ CERRATO

Pour la Jamaïque * :

Pour les États Unis du Mexique :
Alfonso GARciA ROBLES 
Jorge CASTANEDA

Pour la République du Nicaragua 2 :

Pour la République du Panama :
José B. CÀRDENAS 
Simon QUIRÔS GUARDIA 
José B. CALVO

1 Signature apposée le 26 octobre 1967 : Thomas Albin Stimpson.
2 Signature apposée le 15 février 1967 : Edgar Escobar Fornos.
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Por la Repûblica del Paraguay :

Por la Repûblica del Peru :
Eduardo VALDEZ FEREZ DEL CASTILLO

Por la Repûblica Dominicana : 

For Trinidad y Tabago :

Por la Repûblica Oriental del Uruguay :
Manuel SÂNCHEZ MORALES

For la Repûblica de Venezuela :
Rolande SALCEDO DELIMA

PROTOCOLO ADICIONAL I

Los Plenipotenciarios infrascritos, provistos de Plenos Poderes de sus 
respectives Gobiernos,

Convencidos de que el Tratado para la Proscription de las Armas Nucleares 
en la America Latina, negociado y firmado en cumplimiento de las recomenda- 
ciones de la Asamblea General de las Naciones Unidas, contenidas en la 
Resolution 1911 (XVIII) de 27 de noviembre de 1963, représenta un importan 
te paso para asegurar la no proliferacion de las armas nucleares ;

Conscientes de que la no proliferacion de las armas nucleares no constituye 
un fin en si misma, sino un medio para alcanzar, en una etapa ulterior, el 
desarme general y complète, y
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Pour la République du Paraguay l :

Pour la République du Pérou :
Eduardo VALDEZ FEREZ DEL CASTILLO

Pour la République Dominicaine 2 : 

Pour la Trinité et Tobago 3 :

Pour la République Orientale de l'Uruguay :
Manuel SÂNCHEZ MORALES

Pour la République du Venezuela :
Rolande SALCEDO DELIMA

PROTOCOLE ADDITIONNEL I

Les Plénipotentiaires soussignés, munis des pleins pouvoirs de leurs 
Gouvernements respectifs,

Convaincus que le Traité visant l'Interdiction des Armes Nucléaires 
en Amérique Latine, négocié et signé en application des recommandations 
de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies, contenues 
dans la résolution 1911 (XVIII) du 27 novembre 1963, représente une mesure 
importante en vue d'assurer la non-prolifération des armes nucléaires,

Conscients du fait que la non-prolifération des armes nucléaires ne 
constitue pas une fin en soi, mais un moyen d'aboutir, à une étape ultérieure, 
au désarmement général et complet, et

1 Signature apposée le 26 avril 1967 : Bacon Duarte Prado.
2 Signature apposée le 28 juillet 1967 : René Fiallo.
8 Signature apposée le 27 juin 1967 : Ellis Emmanuel Innocent Clarke.
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Deseosos de contribuir, en la medida de sus posibilidades, a poner fin 
a la carrera de armamentos, especialmente en el campo de las armas nucleares, 
y a favorecer la consolidation de la paz en el mundo, fundada en el respeto 
mutuo y en la igualdad soberana de los Estados,

Han convenido en lo siguiente :

Articula 1

Comprometerse a aplicar en los territories que de jure o de facto estén 
bajo su responsabilidad internacional, comprendidos dentro de los limites 
de la zona geogrâfica establecida en el Tratado para la Proscription ~de las 
Armas Nucleares en la America Latina, el estatuto de desnuclearizaciôn 
para fines bélicos que se halla definido en los articulos 1, 3, 5 y 13 de dicho 
Tratado.

Articula 2

El présente Protocole tendra la misma duration que el Tratado para la 
Proscription de las Armas Nucleares en la America Latina del cual es Anexo, 
aplicândose a él las clâusulas referentes a la ratification y denuncia que figuran 
en el cuerpo del Tratado.

Articula 3

El présente Protocole entrarâ en vigor, para los Estados que lo hubieren 
ratificado, en la fecha en que depositen sus respectives instrumentes de ratifica 
tion.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL los Plenipotenciarios infrascritos, habiendo 
depositado sus Plenos Poderes, que fueron ballades en buena y debida forma, 
firman el présente Protocole en nombre de sus respectives Gobiernos.

PROTOCOLO ADICIONAL II

Los Plenipotenciarios infrascritos, provistos de Plenos Poderes de sus 
respectives Gobiernos,

Convencidos de que el Tratado para la Proscription de las Armas Nucleares 
en la America Latina, negociado y firmado en cumplimiento de las recomenda- 
ciones de la Asamblea General de las Naciones Unidas, contenidas en la

No. 9068



1968 " " . Nations Unies — Recueil des Traités 321

Désireux de contribuer, dans la mesure de leurs possibilités, à mettre 
un terme à la course aux armements, notamment dans le domaine des armes 
nucléaires, et à favoriser et à consolider la paix mondiale fondée sur le respect 
mutuel et l'égalité souveraine des États,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

De s'engager à appliquer sur les territoires dont ils sont internationale- 
ment responsables de jure ou de facto, et qui sont situés dans les limites de 
la zone géographique établie par le Traité visant l'Interdiction des Armes 
Nucléaires en Amérique Latine, le statut de dénucléarisation par rapport 
à toute fin belliqueuse, qui a été défini aux articles 1, 3, 5 et 13 dudit Traité.

Article 2

Le présent Protocole aura la même durée que le Traité visant l'Inter 
diction des Armes Nucléaires en Amérique Latine, dont il est une annexe, 
les clauses relatives à la ratification et à la dénonciation qui figurent dans le 
Traité lui étant applicables.

Article 3'

Le présent Protocole entrera en vigueur, pour les États qui l'auraient 
ratifié, à la date du dépôt de leurs instruments respectifs de ratification.

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, après avoir déposé 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, signent le présent 
Protocole, au nom de leurs Gouvernements respectifs l .

PROTOCOLE ADDITIONNEL II

Les Plénipotentiaires soussignés, munis des pleins pouvoirs de leurs 
Gouvernements respectifs,

Convaincus que le Traité visant l'Interdiction des Armes Nucléaires 
en Amérique Latine, négocié et signé en application des recommandations 
de l'Assemblée générale des Nations Unies, contenues dans la résolution

1 Le Protocole a été signé au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, le 20 décembre 1967, par Nicolas J. A. Cheetham, et des Pays-Bas, le 15 mars 1968, par 
Schelto van Heemstra. On trouvera p. 415 du présent volume le texte des déclarations faites 
lors de la signature.
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Resolution 1911 (XVIII) de 27 de noviembre de 1963, représenta un impor 
tante paso para asegurar la no prolifération de las armas nucleares ;

Conscientes de que la no prolifération de las armas nucleares no constituye 
un fin en si misma, sino un medio para alcanzar, en una etapa ulterior, el 
desarme general y complete, y

Deseosos de contribuir, en la medida de sus posibilidades, a poner fin a 
la carera de armamentos, especialmente en el campo de las armas nucleares, 
y favorecer y consolidar la paz del mundo, fundada en el respeto mutuo y 
en la igualdad soberana de los Estados,

Han convenido en lo siguiente :

Articula 1

El estatuto de desnuclearizaciôn para fines bélicos de la America Latina, 
tal como esta definido, delimitado y enunciado en las disposiciones del Tratado 
para la Proscription de las Armas Nucleares en la America Latina, del cual 
este instrumento es Anexo, sera plenamente respetado por las Partes en el 
présente Protocolo en todos sus objetivos y disposiciones expresas.

Articula 2

Los Gobiernos representados por los Plenipotentiaries infrascritos se 
comprometen, por consiguiente, a no contribuir en forma alguna a que, en 
los territories a los que se aplique el Tratado de conformidad con el articule 4, 
sean practicados.actos que entranen una violaciôn de las obligaciones enun- 
ciadas en el articule 1 del Tratado.

Articula 3

Los Gobiernos representados por los Plenipotentiaries infrascritos se 
comprometen, ademâs, a no emplear armas nucleares y a no amenazar con 
su empleo contra las Partes Contratantes del Tratado para la Proscription 
de las Armas Nucleares en la America Latina.

Articula 4

El présente Protocolo tendra la misma duration que el Tratado para la 
Proscription de las Armas Nucleares en la America Latina del cual es Anexo, 
y a él se aplican las definiciones del territorio y de las armas nucleares conte- 
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1911 (XVIII) du 27 novembre 1963, représente une mesure importante 
en vue d'assurer la non-prolifération des armes nucléaires,

Conscients du fait que la non-prolifération des armes nucléaires ne consti 
tue pas une fin en soi, mais un moyen d'aboutir, à une étape ultérieure, au 
désarmement général et complet, et

Désireux de contribuer, dans la mesure de leurs possibilités, à mettre 
un terme à la course aux armements, notamment dans le domaine des armes 
nucléaires, et à favoriser et à consolider la paix mondiale, fondée sur le respect 
mutuel et l'égalité souveraine des États,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

Le statut de dénucléarisation par rapport à des fins belliqueuses de 
l'Amérique latine, tel qu'il est défini, délimité et énoncé en vertu des disposi 
tions du Traité visant l'Interdiction des Armes Nucléaires en Amérique 
Latine, dont cet instrument est une annexe, sera pleinement respecté par 
les Parties au présent Protocole, en ce qui concerne ses buts et ses dispositions 
expresses. - —

Article 2

Les Gouvernements représentés par les Plénipotentiaires soussignés 
s'engagent, par conséquent, à ne contribuer en aucune manière à l'exécution, 
dans les territoires auxquels ledit Traité est applicable, conformément aux 
dispositions de son article 4, d'actes qui constituent une violation des obliga 
tions énoncées à l'article premier du Traité.

Article 3

Les Gouvernements représentés par les Plénipotentiaires soussignés 
s'engagent en outre à ne recourir ni à l'emploi d'armes nucléaires ni à la menace 
de leur emploi contre les Parties contractantes au Traité visant l'Interdiction 
des Armes Nucléaires en Amérique Latine.

Article 4

Le présent Protocole aura la même durée que le Traité visant l'Inter 
diction des Armes Nucléaires en Amérique Latine dont il est une annexe ; 
les définitions relatives au territoire et aux armes nucléaires qui figurent
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nidas en los articules 3 y 5 del Tratado, asf como las disposiciones relativas 
a ratification, réservas y denuncia, textes auténticos y registre que figuran 
en los articules 26, 27, 30 y 31 del propio Tratado.

Articula 5

El présente Protocole entrarâ en vigor, para los Estados que lo hubieren 
ratificado, en la fecha en que depositen sus respectives instrumentes de ratifica- 
cion.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL los Plenipotentiaries infrascritos, habiendo 
depositado sus Plenos Poderes, que fueron hallados en buena y debida forma, 
firman el présente Protocole Adicional en nombre de sus respectives Gobiernos.
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aux articles 3 et 5 du Traité, ainsi que les dispositions relatives à la ratification, 
aux réserves et à la dénonciation, aux textes authentiques et à l'enregistre 
ment, figurant aux articles 26, 27, 30 et 31 dudit Traité, lui sont applicables.

Article 5

Le présent Protocole entrera en vigueur, pour les États qui l'auraient 
ratifié, à la date du dépôt de leurs instruments respectifs de ratification.

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, ayant déposé leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, signent le présent Protocole 
additionnel au nom de leurs Gouvernements respectifs 1 .

1 Le Protocole a été signé au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, le 20 décembre 1967, par Nicolas J. A. Cheetham, et des États-Unis d'Amérique, le 
1 er avril 1968, par Hubert H. Humphrey. On trouvera p. 415 du présent volume le texte des 
déclarations faites lors de la signature.
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[PORTUGUESE TEXT — TEXTE PORTUGAIS]

No. 9068. TRATADO PARA A PROSCRIÇÂO DE ARMAS 
NUCLEARES NA AMERICA LATINA

PREÂMBULO

Em nome de sens poyos e interpretando fielmente seus desejos e aspiraçôes, 
os Governos dos Estados signâtarios do Tratado para a Proscriçao de Armas 
Nucleates na America Latina,

Desejosos de contribuir, na medida de suas possibilidades, para pôr têrmo 
à corrida armamentista, especialmente de armas micleares, e para a consolida- 
çao da paz no mundo, baseada na igualdade soberana dos Estados, no respeito 
mûtuo e na boa vizinhança ;

Recordando que a Assembléia Gérai das Naçôes Unidas, em sua Resolu- 
çâo 808 (IX), aprovou, por unanimidade, como um dos très pontos de um 
programa coordenado de desarmamento, « a proibiçâo total do emprêgo e 
da fabricaçâo de armas nucleares e de todos os tipos de armas de destruiçâo 
em massa » ;

Recordando que as zonas militarmente desnuclearizadas nâo constituem 
um fim em si mesmas, mas um meio para alcançar, em etapa ulterior, o 
desarmamento gérai e complète ;

Recordando a Resoluçâo 1911 (XVIII) da Assembléia Gérai das Naçôes 
Unïdas, pela quai se estabeleceu que as medidas que se décida acordar para 
a desnuclearizaçâo da America Latina devem ser tomadas « à luz dos princïpios 
da Carta das Naçôes Unidas e dos acordos regionais » ;

Recordando a Resoluçâo 2028 (XX) da Assembléia Gérai das Naçôes 
Unidas, que estabeleceu o princfpio de um equilibrio aceitâvel de responsabili- 
dades e obrigaçôes mûtuas para as potências nucleares e nâonucleares, e
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Recordando que a Carta da Organizaçâo dos Estados Americanos estabe- 
lece, como propôsito essential da Organizaçâo, assegurar a paz e a segurança 
do hemisfério ;

Persuadidos de que :

O incalculâvel poder destruidor das armas nucleares tornou imperative 
seja estritamente observada, na prâtica, a proscriçâo juridica da guerra, 
a fim de assegurar a sobrevivência da civilizaçâo e da prôpria humanidade ;

As armas nucleares, cujos terriveis efeitos atingem, indistinta e inexoràvel- 
mente, tanto as forças militares como a populaçâo civil, constituem, pela 
persistência da radiatividade que geram, um atentado à integridade da espécie 
humana, e ainda podem finalmente tornar inabitâvel tôda a terra ;

O desarmamento gérai e complete, sob contrôle internacional eficaz, 
é uma questâo vital, reclamada, igualmente, por todos os povos do mundo ;

A proliferaçâo de armas nucleares, que parece inevitâvel, caso os Estados, 
no gôzo de seus direitos soberanos, nâo se autolimitem para impedi-la, difi- 
cultaria muito qualquer acôrdo de desarmamento, aumentando o perigo de 
que chegue a produzir-se uma conflagraçâo nuclear ;

0 estabelecimento de zonas militarmente desnuclearizadas esta intima- 
mente vinculado à manutençâo da paz e da segurança nas respectivas regiôes ;

A desnuclearizaçâo militar de vastas zonas geogrâficas, adotada por 
decisâo soberana dos Estados nelas compreendidos, exercera benéfica influên- 
cia em favor de outras regiôes, onde existam condiçôes anâlogas ;

A situaçâo privilegiada dos Estados signatories, cujos territories se 
encontram totalmente livres de armas nucleares, Ihes impôe o dever ineludivel 
de preservar tal situaçâo, tanto em beneficio prdprio como no da humani 
dade ;

A existência de armas nucleares, em qualquer pais da America Latina, 
convertê-lo-ia em alvo de eventuais ataques nucleares, e provocaria, fatal- 
mente, em tôda a regiâo, uma ruinosa corrida armamentista nuclear, resul- 
tando no desvio injustificâvel, para fins bélicos, dos limitados recursos neces- 
sârios para o desenvolvimento econômico e social ;

As razôes expostas e a tradicional vocaçâo pacifista da America Latina 
tornam imprescindivel que a energia nuclear seja usada nesta rogiâo exclusiva- 
mente para fins pacificos, e que os paises latino-americanos utilizem seu direito 
ao mâximo e mais equitativo acesso possivel a esta nova fonte de energia 
para âcelerar o desenvolvimento econômico e social de seus povos ;
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Convencidos, finalmente, de que :
A desnuclearizaçâo militar da America Latina — entendendo como 

tal o comprpmisso internacionalmente assumido no présente Tratado, de 
manter seus territôrios livres para sempre de armas nucleates — constituirâ 
una medida que évite, para seus povos, a dissipaçào de seus limitados recursos 
em armas nucleates e que os proteja contra eventuais ataques nucleares a 
seus territôrios ; uma significativa contribuiçâo para impedir a proliferaçâo 
de armas nucleares, e um valioso elemento a favor do desarmamento gérai 
e complete, e de que

A America Latina, fiel à sua tradiçâo universalista, nâo sômente deve 
esforçar-se para proscrever o flagelo de uma guerra nuclear, mas também 
deve empenhar-se na luta pelo bem estar e progresse de seus povos, coope- 
rando, simultâneamente, para a realizaçâo dos ideais da humanidade, ou 
seja, a consolidacâo de uma paz permanente, baseada na igualdade de direitos, 
na equidade econômica e na justiça social para todos, em conformidade com 
os principios e objetivos consagrados na Carta das Naçôes Unidas, e na Carta 
da Organizaçâo dos Estados Americanos,

Convier am o seguinte :

OBRIGAÇÔES 

Artigo 1

i. As Partes Contratantes comprometem-se a utilizar, exclusivamente 
com fins pacificos, o material e as instalaçôes nucleares submetidos à sua 
jurisdiçâo, e a proibir e a impedir nos respectives territôrios :
a. O ensaio, uso, fabricaçâo, produçâo ou aquisiçâo, por qualquer meio, 

de tôda arma nuclear, por si mesmas, direta ou indiretamente, por man 
date de terceiros ou em qualquer outra forma, e

5. A recepçâo, armazenamento, instalaçâo, colocaçâo ou qualquer forma 
de posse de qualquer arma nuclear, direta ou indiretamente, por si mesmas, 
por mandato a terceiros, ou de qualquer outro modo.

2. As Partes Contratantes comprometem-se, igualmente, a abster-se de 
realizar, fomentar ou autorizar, direta ou indiretamente, o ensaio, o uso, 
a fabricaçâo, a produçâo, a posse ou o dominio de qualquer arma nuclear 
ou de participar nisso por qualquer maneira.

DEFINLÇÂO DE PARTES CONTRATANTES 
Artigo 2

Para os fins do présente Tratado, sào Partes Contratantes aquelas 
para as quais o présente Tratado esteja em vigor.
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DEFINIÇÂO DE TERRITÔRIO 
Artigo 3

Para todos os efeitos do présente Tratado, dever-se-â entender que 
o têrmo « territôrio » inclui o mar territorial, o espaço aéreo e qualquer outro 
âmbito sobre o quai o Estado exerça soberania, de acôrdo corn a sua prôpria 
legislaçâo.

ÀREA DE APLICAÇÀO

Artigo 4
1. A ârea de aplicaçâo do présente Tratado é a soma dos territories para 
os quais este mesmo instrumente esteja em vigor.
2. Ao cumprirem-se as condiçôes previstas no artigo 28, parâgrafo 1, a area 
de aplicaçâo do présente Tratado sera, assim, a que for situada no hemisfério 
ocidental dentro dos seguintes limites (exceto a parte do territôrio continental 
e âguas territoriais dos Estados Unidos da America) : começando em um 
ponto situado a 35° latitude norte e 75° longitude oeste ; dai, diretamente 
ao sul, até um ponto a 30° latitude norte e 75° longitude oeste ; dai, direta 
mente a leste, até um ponto a 30° latitude norte e 50° longitude oeste ; dai, 
por uma linha loxodrômica, até um ponto a 5° latitude norte e 20° longitude 
oeste ; dai, diretamente ao sul, até um ponto a 60° latitude sul e 20° longitude 
oeste; dai, diretamente ao oeste, até um ponto a 60° latitude sul e 115° 
longitude oeste ; dai, diretamente ao norte, até um ponto a 0° latitude e 
115° longitude oeste ; dai, por uma linha loxodrômica, até um ponto a 35° 
latitude norte e 150° longitude oeste ; dai, diretamente a leste, até um ponto 
a 35° latitude norte e 75° longitude oeste.

DEFINIÇÂO DE ARMAS NUCLEARES 
Artigo 5

Para os efeitos do présente Tratado, entende-se por « arma nuclear » 
qualquer artefato que seja susceptivel de liberar energia nuclear de forma 
nâo controlada e que tenha um conjunto de carateristicas prôprias para o 
emprêgo com fins bélicos. O instrumento que se possa utilizar para o transporte 
ou a propulsâo do artefato nâo fica compreendido nesta definiçâo se é separâ- 
vel do artefato e nâo é parte indivisivel do mesmo.

REUNIÀO DE SIGNÂTARIOS

Artigo 6
Por solicitaçâo de qualquer dos Estados signâtarios, ou por decisâo 

da Agência que estabelece-se no artigo 7, poderâ ser convocada uma reuniâo 
de todos os signâtarios, para considerar, em comum, questôes que possam
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afetar a essência mesma dêste instrumente, inclusive sua eventual modifica- 
çâo. Em ambos casos, a convocaçâo sera feita por intermédio do Secretârio 
Gérai.

ORGANIZAÇAO
Artigo 7

1. A fim de assegurar o cumprimento das obrigaçôes do présente Tratado, 
as Partes Contratantes estabelecem um organisme internacional denominado 
Agência para a Proscriçâo de Armas Nucleares na America Latina, que, no 
présente Tratado, sera designado como « a Agência ». Suas decisôes so poderâo 
afetar as Partes Contratantes.
2. A Agência terâ a incumbência de celebrar consultas periôdicas ou extra- 
ordinârias entre os Estados Membres, no que diz respeito aos propôsitos, 
medidas e procedimentos determinados no présente Tratado, bem como à 
supervisâo do cumprimento das obrigaçôes dêle derivadas._
3. As Partes Contratantes convêm em prestar à Agência ampla e pronta 
colaboraçâo, em conformidade com as disposiçôes do présente Tratado e 
dos acordos que concluam com a Agência, bem como dos que esta ultima 
conclua com qualquer outra organizaçào ou organisme internacional.
4. A sede da Agência sera a cidade do Mexico.

ÔRGÀOS

Artigo 8
1. Estabelecem-se como ôrgâos principals da Agência uma Conferência 
Gérai, um Conselho e uma Secretaria.
2. Poder-se-âo estabelecer, de acôrdo com as disposiçôes do présente Tratado, 
os ôrgâos subsidiaries que a Conferência Gérai considère necessaries.

A CONFERÊNCIA GERAL 
Artigo 9

1. A Conferência Gérai, ôrgâo supremo da Agência, estarâ integrada por 
tôdas as Partes Contratantes, e celebrarâ, cada dois anos, reuniôes ordinârias, 
podendo, além disso, realizar reuniôes extraordinârias, cada vez que assim 
estej a previsto no présente Tratado, ou que as circunstâncias o requeiram, 
a juizo do Conselho.
2. A Conferência Gérai :
a. Poderâ considerar e resolver dentro dos limites do présente Tratado 

quaisquer assuntos ou questôes nêle compreendidos, inclusive os que se 
refiram aos poderes e funçôes de qualquer orgâo previsto no mesmo 
Tratado ;
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b. Estabelecerâ os procedimentos do sistema de contrôle para a observância 
do présente Tratado, em conformidade com as disposiçôes do mesmo ;

c. Elegerâ os Membres do Conselho e o Secretârio Gérai ;
d. Poderâ remover o Secretârio Gérai, quando assim o exija o bom funciona- 

mento da Agência ;
e. Receberâ e apreciarâ os relatorios bienais ou especiais que Ihe sejam 

submetidos pelo Conselho e pelo Secretârio Gérai ;
/. Promoverâ e apreciarâ estudos para a melhor realizaçâo dos propositos 

do présente Tratado, sem que isso impeça que o Secretârio Gérai, separada- 
mente, possa efetuar estudos semelhantes para submetê-los ao exame 
da Conferência ;

g. Sera o orgâo compétente para autorizar a conclusâo de acordos com 
Governos e outras organizaçôes ou organismes internacionais.

3. A Conferência Gérai aprovarâ o orçamento da Agência e fixarâ a escala 
de contribuiçôes fmanceiras dos Estados Membros, tomando em consideraçâo 
os sistemas e critérios utilizados para o mesmo fim pela Organizaçâo das 
Naçôes Unidas.

4. A Conferência Gérai elegerâ as suas autoridades para cada reuniâo, e 
poderâ criar os orgâos subsidiaries que julgue necessaries para o desempenho 
de suas funçôes.

5. Cada Membre da Agência terâ um veto. As decisôes da Conferência Gérai, 
em questôes relativas ao sistema de contrôle e as medidas que se refiram ao 
artigo 20, à admissâo de novos Membros, à eleiçâo e destituiçâo do Secretârio 
Gérai, à aprovaçâo do orçamento e das questôes relacionadas ao mesmo, 
serâo tomadas pelo voto de uma maioria de dois terços dos Membros présentes 
e votantes. As decisôes sobre outros assuntos, assim como as questôes de 
procedimento e também a determinaçâo das que devam resolver-se por 
maioria de dois terços, serâo resolvidas por maioria simples dos Membros 
présentes e votantes.
6. A Conferência Gérai adotarâ o seu proprio regulamento.

0 CONSELHO 

Artigo 10

1. O Conselho sera composto de cinco Membros, eleitos pela Conferência 
Gérai dentre as Partes Contratantes, tendo na dévida conta uma representa- 
çâo geogrâfica equitativa.

2. Os Membros do Conselho serâo eleitos por um période de quatre anos. 
No entante, na primeira eleiçâo, très serâo eleitos por dois anos. Os Membros
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«
que acabaram de cumprir um mandate nâo serâo reeleitos para o periodo 
seguinte, a nâo ser que o numéro de Estados para os quais o Tratado este] a 
em vigor nâo o permitisse.
3. Cada Membre do Conselho terâ um représentante.
4. O Conselho sera organizado de maneira que possa funcionar continua- 
mente.
5. Além das atribuiçôes que Ihe outorgue o présente Tratado e das que 
Ihe confira a Conferência Geral, o Conselho, através do Secretârio Gérai, 
velarâ pelo bom funcionamento do sistema de contrôle, de acôrdo com as 
disposiçôes dêste Tratado e com as decisôes adotadas pela Conferência Geral.

6. 0 Conselho submeterâ à Conferência Gérai um relatôrio anual das suas 
atividades, assim como os relatôrios especiais que considère convenientes, 
ou que a Conferência Geral Ihe solicite.
7. O Conselho elegerâ as suas autoridades para cada reuniâo.
8. As decisôes do Conselho serâo tomadas pelo voto de uma maioria simples 
dos seus Membres présentes e votantes.
9. O Conselho adotarâ o seu prôprio regulamento.

A SECRETARIA 
Artigo 11

1. A Secretaria sera composta de um Secretârio Geral, que sera o mais 
alto funcionârio administrative da Agência, e do pessoal que esta nécessite. 
O Secretârio Geral terâ um mandate de quatre anos, podendo ser reeleito 
por um periodo ûnico adicional. O Secretârio Geral nâo poderâ ser nacional 
do pais-sede da Agência. Em caso de falta absoluta do Secretârio Geral 
proceder-se-â a uma nova eleiçâo, para o restante do periodo.

2. 0 pessoal da Secretaria sera nomeado pelo Secretârio Geral, de acôrdo 
com diretrizes da Conferência Geral.
3. Além dos encargos que Ihe confère o présente Tratado e dos que Ihe 
atribua a Conferência Geral, o Secretârio Geral velarâ, em conformidade 
com o artigo 10, parâgrafo 5, pelo boni funcionamento do sistema de contrôle 
estabelecido no présente Tratado, de acôrdo com as disposiçôes dêste e com 
as decisôes adotadas pela Conferência Geral.

4. O Secretârio Geral atuarâ, nessa qualidade, em tôdas as sessôes da Confe 
rência Geral e do Conselho e Ihes apresentarâ um relatôrio anual sobre as 
atividades da Agência, assim como relatôrios especiais que a Conferência
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Gérai ou o Conselho Ihe solicitem, ou que o prôprio Secretârio Gérai considère 
oportunos.
5. O Secretârio Gérai estabelecerâ os métodos de distribuiçâo, a tôdas as 
Partes Contratantes, das informaçôes que a Agência receba de fontes governa- 
mentais ou nâo-governamentais, sempre que as destas ultimas sejam de inté 
resse para a Agência.
6. No desempenho de suas funçôes, o Secretârio Gérai e o pessoal da Secreta- 
ria nâo solicitarào nem receberâo instruçôes de nenhum Govêrno, nem de 
qualquer autoridade alheia à Agência, e abster-se-âo de atuar de forma 
incompativel com a condiçâo de funcionârios internacionais, responsâveis 
ùnicamente ante a Agência ; no que respeita a suas responsabilidades para 
com a Agência, nâo revelarâo nenhum segrêdo de fabricaçâo, nem qualquer 
outro dado confidencial que Ihes chegue ao conhecimento, em virtude do 
desempenho de suas funçôes oficiais na Agência.
7. Cada uma das Partes Contratantes se compromete a respeitar o carâter, 
exclusivamente internacional, das funçôes do Secretârio Gérai e do pessoal 
da Secretaria e a nâo procurar infiuenciâ-los no desempenho de suas funçôes.

SlSTEMA DE CONTRÔLE

Artigo 12
1. Com objetivo de verificar o cumprimento das obrigaçôes assumidas 
pelas Partes Contratantes, segundo as disposiçôes do artigo 1, fica estabelecido 
um Sistema de Contrôle, que se aplicarâ de acôrdo com o estipulado nos artigos 
13 a 18 do présente Tratado.
2. O Sistema de Contrôle terâ a finalidade de verificar especialmente :
a. Que os artefatos, services e instalaçôes destinados ao uso pacifico da 

energia nuclear nâo sejam utilizados no ensaio e na fabricaçâo de armas 
nucleares ;

b. Que nâo chegue a realizar-se, no territôrio das Partes Contratantes, 
qualquer das atividades proibidas no artigo 1 dêste Tratado, com mate- 
riais ou armas nucleares introduzidos do exterior, e

c. Que as explosôes com fins pacificos sejam compativeis com as disposiçôes 
do artigo 19 do présente Tratado.

SALVAGUARDAS DA A.I.E.A. 
Artigo 13

Cada Parte Contratante negociarâ acordos — multilaterais ou bilaterais — 
com a Agência Internacional de Energia Atômica para a aplicaçâo das Salva- 
guardas da mesma Agência a suas atividades nucleares. Cada Parte Contra-
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tante deverâ iniciar as negociaçôes dentro do prazo de cento e oitenta dias 
a contar da data de depôsito do seu respective instrumente de ratificaçâo 
do présente Tratado. Os referidos acordos deverâo entrar em vigor, para 
cada uma das Partes, em prazo que nâo excéda dezoito meses, a contar da 
data de inicio destas negociaçôes, salvo caso fortuite ou de força maior.

RELATÔRIOS DAS PARTES 

Artigo 14
1. As Partes Contratantes apresentarâo à Agência e à Agência Interna- 
cional de Energià Atômica, a titulo informativo, relatôrios semestrais, nos 
quais declararâo que nenhuma atividade proibida pelas disposiçôes dêste 
Tratado ocorreu nos respectives territôrios.
2. As Partes Contratantes enviarâo simultâneamente à Agência copia de 
qualquer relatôrio que enviem à Agência Internacional de Energià Atômica 
em relaçâo com as matérias objeto do présente Tratado e com a aplicaçâo 
das Salvaguardas.
3. As Partes Contratantes também transmitirâo à Organizaçâo dos Estados 
Americanos, a titulo informativo, os relatôrios que possam interessar a esta, 
em cumprimento das obrigaçôes estabelecidas pelé Sistema Interamericano.

RELATÔRIOS ESPECIAIS SOLICITADOS PELO SECRETÂRIO GERAL

Artigo 15

1. O Secretârio Gérai, com autorizaçâo do Conseille, poderâ solicitar, de 
qualquer das Partes, que proporcione à Agência informaçâo complementar 
ou suplementar a respeito de qualquer fato ou circunstância relacionados 
com o cumprimento do présente Tratado, explicando as razôes que para 
isso tiver. As Partes Contratantes comprometem-se a colaborar, pronta 
e amplamente, com o Secretârio Gérai.
2. O Secretârio Gérai informarâ imediatamente ao Conselho e as Partes 
sobre tais solicitaçôes e respectivas respostas.

INSPEÇÔES ESPECIAIS 

Artigo 16

1. A Agência Internacional de Energià Atômica, assim como o Conselho 
criado pelo présente Tratado, têm a faculdade de efetuar inspeçôes especiais 
nos seguintes casos :
a. A Agência Internacional de Energià Atômica, em conformidade com 

os acordos a que se réfère o artigo 13 dêste Tratado.
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b. O Conselho :
(i) Quando, especificando as razôes em que se fundamente, assim o 

solicite qualquer das Partes por suspeita de que se realizou, ou 
esta em vias de realizar-se, alguma atividade proibida pelo présente 
Tratado, tanto no territôrio de qualquer outra Parte, como em 
qualquer outre lugar, por mandate desta ultima ; determinarâ 
imediatamente que se efetue a inspeçâo em conformidade com o 
artigo 10, parâgrafo 5 ;

(ii) Quando o solicite qualquer das Partes que tenha sido objeto de 
suspeita ou de acusaçâo de violaçào do présente Tratado, determina 
râ imediatamente que se efetue a inspeçâo especial solicitada, em 
conf ormidade com o disposto no artigo 10, parâgrafo 5.

As solicitaçôes anteriores serâo formuladas ante o Conselho por intermédio 
do Secretârio Gérai.
2. Os custos e gastos de qualquer inspeçâo especial, efetuada com base 
no parâgrafo 1, alinéa b, subdivisées (i) e (ii) dêste artigo, correrâo por conta 
da Parte ou das Partes solicitantes, exceto quando o Conselho conclua, com 
base na informaçâo-sobre a inspeçâo especial, que, em vista das circunstâncias 
do caso, tais custos e gastos correrâo por conta da Agência.

3. A Conferência Gérai determinarâ os procedimentos a que se sujeitarâo 
a organizaçâo e a execttçâo das inspeçôes especiais a que se réfère o parâgrafo 1, 
alinéa b, subdivisées (i) e (ii).
4. As Partes Contratantes concordam em permitir, aos inspetores que 
levem a cabo tais inspeçôes especiais, pleno e livre acessp a todos os lugares 
e a todos os dados necessaries para o desempenho de sua comissâo e que este- 
jam direta e estreitamente vinculados à suspeita de'violaçào do présente 
Tratado. Os inspetores designados pela Conferência Gérai serâo acompan- 
hados por représentantes das autoridades da Parte Contratante em cujo 
territôrio se efetue a inspeçâo, se estas assim o solicitarem, ficando entendido 
que isso nâo atrasarâ nem dificultarâ, de maneira alguma, os trabalhos dos 
referidos inspetores.
5. O Conselho, por intermédio do Secretârio Gérai, enviarâ imediatamente 
a tôdas as Partes copia de qualquer informaçâo que résulte das inspeçôes 
especiais.
6. O Conselho, por intermédio do Secretârio Gérai, enviarâ igualmente 
ao Secretârio Gérai das Naçôes Unidas, para transmissâo ao Conselho de 
Segurança e à Assembléia Gérai daquela Organizaçâo, e para conhecimento 
do Conselho da Organizaçâo dos Estados Americanos, copia de qualquer 
informaçâo que résulte de tôda inspeçâo especial efetuada em conformidade 
com o parâgrafo 1, alinéa b, subdivisées (i) e (ii) dêste artigo.
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7. O Conseille poderâ acordar, ou qualquer das Partes poderà solicitât, 
que seja convocada uma reuniâo extraordinâria da Conferência Gérai para 
apreciar os relatorios que résultera, de qualquer inspeçâo especial. Nestes 
casos o Secretârio Gérai procédera imediatamente à convocaçâo da reuniâo 
extraordinâria solicitada.
8. A Conferência Gérai, convocada a reuniâo extraordinâria com base neste 
artigo, poderâ fazer recomendaçôes as Partes e apresentar também informaçâo 
ao Secretârio Gérai das Naçôes Unidas, para transmissâo ao Conselho de Segu- 
rança e à Assembléia Gérai dessa Organizaçâo.

USO DA ENERGIA NUCLEAR PARA FINS PACÎFICOS

Artigo 17
Nenhuma das disposiçôes do présente Tratado restringe os direitos 

das Partes Contratantes para usar, em conformidade com este instrumento, 
a energia nuclear para fins pacificos, particularmente para o seu desenvolvi- 
mento econômico e progreso social.

EXPLOSÔES COM FINS PACfFICOS

Artigo 18
1. As Partes Contratantes poderâo realizar explosôes de dispositivos nu- 
cleares corn fins pacificos — inclusive explosôes que pressuponham artefatos 
similares aos empregados em armamento nuclear — ou prestar a sua colabora- 
çâo a terceiros com o mesmo fim, sempre que nâo violem as disposiçôes do 
présente artigo e as demais do présente Tratado especialmente as dos artigos 1 
e5.
2. As Partes Contratantes que tenham a intençâo de levar a cabo uma 
dessas explosôes, ou colaborar nelas, deverâo notificar à Agência e à Agência 
International de Energia Atômica, com a antecipaçâo que as circunstâncias 
o exijam, a data da explosâo e apresentar, simultâneamente, as seguintes 
informaçôes :
a. O carâter do dispositive nuclear & a origem do mesmo ;

b. O lugar e finalidade da explosâo projetada ;
c. Os procedimentos que serâo seguidos para o cumprimento do parâgrafo 3 

dêste artigo ;
d. A potência que se espéra tenha o dispositive, e
e. Os dados mais complètes sobre a possivel precipitaçâo radiativa, que 

seja consequência da explosâo ou explosôes, bem como as medidas que 
se tomarâo para evitar riscos à populaçâo, flora, fauna e territories de 
outra ou outras Partes.
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3. 0 Secretârio Gérai e o pessoal técnico designado pelo Conselho, assim 
como o da Agência Internacional de Energia Atômica, poderâo observar 
todos os preparatives, inclusive a exploâo do dispositive, e terâo acesso 
irrestrito a tôda ârea vizinha ao lugar da explosâo para assegurar-se de que 
o dispositive, assim como os procedimentos seguidos na explosâo, se coadunam 
com a informaçâo apresentada, de acôrdo com a parâgrafo 2 do présente 
artigo, e as disposiçôes do présente Tratado.
4. As Partes Contratantes poderâo receber a colaboraçâo de terceiros para 
o fini previsto no parâgrafo 1 dêste artigo, de acôrdo com as disposiçôes dos 
parâgrafos 2 e 3 do mesmo.

RELAÇÔES COM OUTROS ORGANISMOS INTERNACIONAIS 
Artigo 19

1. A Agência poderâ concluir com a Agência Internacional de Energia Atômi 
ca os acordos que a Conferência Gérai autorize e considère apropriados para 
facilitar o funcionamento eficaz do Sistema de Contrôle estabelecido no pré 
sente Tratado.
2. A Agência poderâ, igualmente, entrar em contato com qualquer organiza- 
çâo ou organismo internacional, especialmente com os que venham a criar-se 
no future para supervisar o desarmamento ou as medidas de contrôle de 
armamentos, em qualquer parte do mundo.
3. As Partes Contratantes, quando julguem conveniente, poderâo solicitar 
o assessoramento da Comissâo Interamericana de Energia Nuclear, em 
tôdas as questôes de carâter técnico relacionadas com a aplicaçâo do présente 
Tratado, sempre que assim o permitam as faculdades conferidas à dita Comis 
sâo pelo seu Estatuto.

MEDIDAS EM CASO DE VIOLAÇÀO DO TRATADO 
Artigo 20

1. A Conferência Gérai tomarà conhecimento de todos aqueles casos em 
que, a seu juïzo, qualquer das Partes Contratantes nâo esteja cumprindo 
as obrigaçôes derivadas do présente Tratado e chamarâ a atençâo da Parte 
de que se trate, fazendo-lhe as recomendaçôes que julgue adequadas.
2. No caso em que, a seu juizo, a falta de cumprimento em questâo constitua 
uma violaçâo do présente Tratado capaz de pôr em perigo a paz e a segurança, 
a prôpria Conferência Gérai informarâ disso, simultâneamente, ao Conselho 
de Segurança e à Assembléia Gérai das Naçôes Unidas, por intermédio do 
Secretârio Gérai dessa Organizaçâo, bem como ao Conselho da Organizaçâo 
dos Estados Amencanos. A Conferência Gérai informarâ, igualmente, à Agência 
Internacional de Energia Atômica sobre o que julgar pertinente, de acôrdo 
com o Estatuto desta.
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ORGANIZAÇAO DAS NAÇÔES UNIDAS E ORGANIZAÇAO DOS ESTADOS AMERICANOS
Artigo 21

Nenhuma estipulaçâo do présente Tratado sera interpretada no sentido 
de restringir os direitos e obrigaçôes das Partes, em conformidade com a 
Carta das Naçôes Unidas, nem, no caso dos Estados Membros da Organizaçâo 
dos Estados Americanos, em relaçâo aps Tratados regionais existentes.

PRERROGATIVAS E IMUNIDADES 
Artigo 22

1. A Agenda gozarâ, no territôrio de cada uma das Partes Contratantes, 
da capacidade juridica e das prerrogativas e imunidades que sejam necessârias 
para o exercicio de suas funçôes e a realizaçâo de seus propôsitos.
2. Os Représentantes das Partes Contratantes, acreditados ante a Agên- 
cia, e os funcionârios desta gozarào, igualmente, das prerrogativas e imuni 
dades necessârias para o desempenho de suas funçôes.
3. A Agência poderâ concluir acordos com as Partes Contratantes, com o 
objetivo de determinar os pormenores de aplicaçâo dos parâgrafos 1 e 2 dêste 
artigo.

NOTIFICAÇÀO DE OUTROS ACORDOS

Artigo 23
Uma vez que entre em vigor o présente Tratado, qualquer acôrdo inter 

national concluido por uma das Partes Contratantes, sobre matérias relaciona- 
das com este Tratado, sera comunicado imediatamente à Secretaria, para 
registre e notincaçâo as demais Partes Contratantes.

SOLUÇÀO DE CONTROVÉRSIAS

Artigo 24

A menos que "as Partes interesadas convenham em outro meio de soluçâo 
pacffica, qualquer questào ou controvérsia sobre a interpretaçâo ou aplicaçâo 
do présente Tratado, que nào tenha sido solucionada, poderâ ser submetida 
à Corte Internacional de Justiça, com o prévio consentimento das Partes em 
controvérsia.

ASSINATURA 
Artigo 25

1. O présente Tratado ficarâ aberto indefinidamente à assinatura de : 
a. Tôdas as républicas latino-americanas, e
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b. Os demais Estados soberanos do hemisfério ocidental situados completa- 
mente ao sul do paralelo 35° latitude norte, e, salvo o disposto no parâ- 
grafo 2 dêste artigo, os que venham a ser soberanos, quando admitidos 
pela Conferência Gérai.

2. A Conferência Gérai nâo adotarâ decisâo alguma a respeito da admis- 
sâo de uma entidade politica cujo territôrio esteja sujeito, total ou parcial- 
mente e. com anterioridade à data de abertura à assinatura do présente 
Tratado, a litigio ou reclamaçâo, entre um pais extracontinental e um ou 
mais Estados latino-americanos, enquânto nào se tenha solucionado a contro- 
vérsia, mediante procedimentos pacificos.

RATIFICAÇÂO E DEPÔSITO 
Artigo 26

1. O présente Tratado esta sujeito à ratifkaçâo dos signâtarios, de acôrdo 
corn os respectives procedimentos constitucionais.
2. Tanto o présente Tratado como os instrumentes de ratificaçâo serâo 
entregues, para depôsito, ao Govêrno dos Estados Unidos Mexicanos, ao 
quai se désigna Govêrno Depositârio.
3. 0 Govêrno Depositârio enviarâ copias certificadas do présente Tratado 
aos Governos dos Estados signâtarios e notificâ-los-â do depôsito de cada 
instrumente de ratificaçâo.

RESERVAS 
Artigo 27 

O présente Tratado nâo poderâ ser objeto de réservas.

ENTRADA EM VIGOR 
Artigo 28

1. Salvo o previsto no parâgrafo 2 dêste artigo, o présente Tratado entrarâ 
em vigor, entre os Estados que o tiverem ratificado, tâo logo tenham sido 
cumpridos os seguintes requisites :
a. Entrega ao Govêrno Depositârio dos instrumentes de ratificaçâo do 

présente Tratado, por parte dos Governos dos Estados mencionados no 
artigo 25 que existam na data em que se abra à assinatura o présente 
Tratado, e que nâo sejam afetados pelo disposto no parâgrafo 2 do prôprio 
artigo 25 ;

b. Assinatura e ratificaçâo do Protocole Adicional I anexo ao présente 
Tratado, por parte de todos os Estados extracontinentais ou continentals 
que tenham, de jure ou de facto, responsabilidade internacional sobre 
territories situados na ârea de aplicaçào do Tratado ;
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c. Assinatura e ratificaçâo do Protocole Adicional II anexo ao présente 
Tratado, por parte de tôdas as potências que possuam armas rmcleares ;

d. Conclusào de acordos — bilaterais ou multilaterais — sobre a aplicaçâo 
do Sistema de Salvaguardas da Agenda International de Energia Atômica, 
em conformidade com o artigo 13 do présente Tratado.

2. Sera faculdade imprescritivel de qualquer Estado signâtario a dispensa, 
total ou parcial, dos requisites estabelecidos no parâgrafo anterior, mediante 
declaraçâo que figurarâ como anexo ao instrumente de ratificaçâo respective 
e que poderâ ser formulada por ocasiâo do depôsito dêste, ou posteriormente. 
Para os Estados que façam uso da referida faculdade, o présente Tratado 
eiitrarâ em vigor com o depôsito da declaraçâo, ou tâo pronto tenham sido 
cumpridos os requisites cuja dispensa nâo haja side expressamènte declarada.
3. Tâo logo o présente Tratado tenha entrado em vigor, em conformidade 
com o disposto no parâgrafo 2, entre onze Estados, o Govêrno Depositârio 
convocarâ uma reuniâo preliminar dos referidos Estados para que a Agência 
seja constituida e inicie atividades.
4. Depois da entrada em vigor do présente Tratado para todos os paises 
da ârea, o surgimento de uma nova potência possuidora de armas nucleares 
suspenderâ a execuçâo do présente instrumente para os paises que o ratifica- 
ram sem dispensar o parâgrafo 1, inciso c, dêste artigo, e que assim o solicitera, 
até que a nova potência, por si mesma, ou a pedido da Conferência Gérai, 
ratifique o Protocole Adicional II anexo.

REFORMAS 
Artigo 29

1. Qualquer Parte poderâ propôr reformas ao présente Tratado, entre- 
gando suas propostas ao Conselho, por intermédio do Secretârio Gérai, que 
as transmitirâ a tôdas as outras Partes Contratantes e aos demais signatârios, 
para os efeitos do artigo 6. 0 Conselho, por intermédio do Secretârio Gérai, 
convocarâ imediatamente, depois da reuniâo de signatârios, uma retiniâo 
extraordinâria da Conferência Gérai para examinar as propostas formuladas, 
para cuja aprovaçâo se requerera a maioria de dois terços das Partes Contra 
tantes présentes e votantes.
2. As reformas aprovadas entrarâo em vigor tâo logo sejam cumpridos 
os requisites mencionados no artigo 28 do présente Tratado.

VlGÊNCIA E DENÛNCIA

Artigo 30
1. O présente Tratado tem carâter permanente e vigirâ por tempo inde- 
finido, mas poderâ ser denunciado por qualquer das Partes, mediante notifica-
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çâo enviada ao Secretârio Gérai da Agenda, se, a juizo do-Estado demandante, 
hajam ocorrido ou possam ocorrer circunstâncias, relacionadas com. o conteûdo 
do Tratado ou dos Protocolos Adicionais I e II anexos, que afetem a seus 
intéresses supremos, ou à paz e à segurança — de uma ou mais Partes Contra- 
tantes.
2. A denûncia terâ efeito très meses depois da entrega da notificaçâo, por 
parte do Govêrno do Estado signâtario interessado, ao Secretârio Gérai da 
Agência. Este, por sua vez, comunicarâ imediatamente a referida notificaçâo 
as outras Partes Contratantes, bem como ao Secretârio Gérai das Naçôes 
Unidas para que de conhecimento ao Conselho de Segurança e à Assembléia 
Gérai das Naçôes Unidas. Igualmente, haverâ de comunicâ-la ao Secretârio 
Gérai da Organizaçâo dos Estados Àmericanos.

TEXTOS AUTÊNTICOS E REGISTRO

Artigo 31
O présente Tratado, cujos textos em lingua espanhola, chinesa, francêsa, 

inglêsa, portuguêsa e russa fazem igualmente fé, sera registrado pelo Govêrno 
depositârio, em conformidade com o artigo 102 da Carta das Naçôes Unidas. 
O Govêrno Depositârio notificarâ ao Secretârio Gérai das Naçôes Unidas as 
assinaturas, ratificaçôes e reformas de que seja objeto o présente Tratado, 
e comunicâ-las-à, a titulo informative, ao Secretârio Gérai da Organizaçâo 
dos Estados Americanos.

Artigo Transitôrio
A denûncia da declaraçâo a que se réfère o parâgrafo 2 do artigo 28 

sujeitar-se-â aos mesmos procedimentos que a denûncia do présente Tratado, 
com a exceçâo de que surtirâ efeito na data de entrega da respectiva notifica 
çâo.

EM FÉ DO QUE os Plenipotenciârios abaixo assinados, tendo depositado 
os seus Plenos Poderes, que foram encontrados em boa e dévida forma, 
assinam o présente Tratado, em nome de seus respectives Governos.

FEITO na Cidade do Mexico, Distrito Federal, aos quatorze dias do 
mes de fevereiro do ano de mil novecentos sessenta e sete.

Pela Repûblica Argentina :
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Pela Repûblica de Bolivia :
Reinaldo DEL CARPIO JAUREGUI

Pelo Brasil :

Pela Repûblica de Colombia :
Alvaro HERRAN MEDINA 
Tulio MARULANDA

Pela Repûblica de Costa-Rica :
Rafaël Angel CALDERON GUARDIA

Pela Repûblica de Chile :
Armando URIBE ARCE

Pela Repûblica do Equador :
Leopoldo BENITES VINUEZA

Pela Repûblica de El Salvador :
Rafaël EGUIZÂBAL TosiAS

Pela Repûblica de Guatemala :
Carlos Leonidas ACEVEDO
Carlos HALL LLOREDA
Juan Carlos DELPRÉE CRESPO

Pela Repûblica de Haiti :
Julio Jean PIERRE-AUDAIN

Pela Repûblica de Honduras :
Armando VELAZQUEZ CERRATO

Por Jamaica :
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Eelos Estados Unidos Mexicanos :
Alfonso GARCIA RUBLES 
Jorge CASTANEDA

Pela Repûblica de Nicaragua :

Pela Repûblica de Panama :
José B. CÂRDENAS 
Simon QUIRÔS GUARDIA 
José B. CALVO

Pela Repûblica do Paraguai :

Pela Repûblica do Peru :
Eduardo VALDEZ FEREZ DEL CASTILLO

Pela Repûblica Dominicana : 

Por Trindade e Tobago :

Pela Repûblica Oriental do Uruguai :
Manuel SÂNCHEZ MORALES

Pela Repûblica de Venezuela :
Rolande SALCEDO DELIMA

PROTOCOLO ADICIONAL I

Os Plenipotenciârios abaixo assinados, providos de plenos poderes 
dos seus respectives Governos,
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Convencidos de que o Tratado para a Proscriçâo de Armas Nucleares 
na America Latina, negociado e assinado em cumprimento das recomendaçôes 
da Assembléia Gérai das Naçôes Unidas, constantes _da Resoluçâo 1911 
(XVIII) de 27 de novembre de 1963, représenta um importante passo para 
assegurar a nào proliferaçâo de armas nucleares ;

Conscientes de que a nâo proliferaçâo de armas nucleares nâo constitui 
um fim em si mesma, mas um meio para atingir, em etapa ulterior, o desarma- 
mento gérai e completo, e

Desejosos de contribuir, na medida de suas possibilidades, para pôr têrmo 
à corrida armamentista, especialmente no campo das armas nucleares, e a 
favorecer a consolidaçâo da paz no mundo, baseada no respeito mûtuo e 
na igualdade soberana dos Estados,

Convieram o seguinte :

Artigo 1

Comprometer-se a aplicar, nos territories que de jure ou de facto estejam 
sob sua responsabilidade internacional compreendidos dentro dos limites 
da area geogrâfica estabelecida no Tratado para a Proscriçâo de Armas 
Nucleares na America Latina, o estatuto de desnuclearizaçâo para fins bélicos 
que se encontra defmido nos artigo 1, 3, 5 e 13 do mencionado Tratado.

Artigo 2

O présente Protocole terâ a mesma duraçâo que o Tratado para a Proscri 
çâo de Armas Nucleares na America Latina, do quai é Anexo, aplicando-se 
a êle as clâusulas referentes a ratificaçào e denûncia que figuram no corpo do 
Tratado.

Artigo 3

O présente Protocole entrarâ em vigor, para os Estados que o houverem 
ratificado, na data em que depositem seus respectives instrumentes de ratifica 
çào.

EM TESTEMUNHO DO QUE os Plenipotenciârios abaixo assinados, havendo 
depositado seus plenos poderes, que foram achados em boa e dévida forma, 
assinam o présente Protocole, em nome de seus respectives Governos.

N°9068



1968 Nations Unies — Recueil des Traités 365

PRQTOCOLO ADICIONAL II

Os Plenipotentiaries abaixo assinados, provides de plenos poderes 
dos seus respectives Governos,

Convencidos de que o Tratado para a Prbscriçâo de Armas Nucleares 
na America Latina, negociado e assinado em cumprimento das recomendaçôes 
da Assembléia Gérai das Naçôes Unidas, constantes da Resoluçâo 1911 
(XVIII) de 27 de novembre de 1963, représenta um importante passo para 
assegurar a nâo proliferaçâo de armas nucleares ;

Conscientes de que a nâo proliferaçâo de armas nucleares nâo constitui 
um fini em si mesma, mas um meio para atingir, em etapa ulterior, o desarma- 
mento gérai e complete, e

Desejosos de contribuir, na medida de suas possibilidades, para pôr têrmo 
à corrida armamentista, especialmente no campo das armas nucleares, e a 
favorecer a consolidaçâo da paz no mundo, baseada no respeito mûtuo e na 
igualdade soberana dos Estados,

Conviemm o seguinte :

Artigo 1
O estatuto de desnuclearizaçâo para fins bélicos da America Latina, 

tal como esta defmido, delimitado e enunciado nas disposiçôes do Tratado 
para a Proscriçâo de Armas Nucleares na America Latina, do quai este instru 
mente é Anexo, sera plenamente respeitado pelas Partes do présente Protocolo 
em todos os seus objetivos e disposiçôes expressas.

Artigo 2
Os Governos representados pelos Plenipotenciârios abaixo assinados 

comprometem-se, consequentemente, a nâo contribuir de qualquer forma 
para que, nos territories aos quais se aplica o Tratado em conformidade com 
o artigo 4, sejam praticados atos que constituam uma violaçâo das obrigaçôes 
enunciadas no artigo 1 do Tratado.

Artigo 3
Os Governos representados pelos Plenipotenciârios abaixo assinados se 

comprometem, igualmente, a nâo empregar armas nucleares e a nâo ameaçar 
com o seu emprêgo contra as Partes Contratantes do Tratado para a Proscriçâo 
de Armas Nucleares na America Latina.

Artigo 4
O présente Protocolo terâ a mesma duraçào que o Tratado para a Proscri 

çâo de Armas Nucleares na America Latina, do quai é Anexo, e a êle se apli-
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cam as definiçôes de terrtôrio e de armas nucleares constantes dos artigos 3 
e 5 do Tratado, bem como as disposiçôes relativas à ratificaçâo, réservas e 
denûncia, textos autênticos e registre que figuram dos artigos 26, 27, 30 e 
31 do préprio Tratado.

Artigo 5
0 présente Protocole entrarâ em vigor, para os Estados que o houverem 

ratificado, na data em que depositem seus respectives instrumentes de ratifica 
çâo. ......

EM TESTEMUNHO DO QUE os Plenipotentiaries abaixo assinados, havendo 
depositado seus plenos poderes, que foram achados em boa e dévida forma, 
assinam o présente Protocole Adicional, em nome de seus respectives Governos.
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Reinaldo del Carpio Jâuregui

Alvaro Herrân Médina
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Armando Uribe Arce

Leopoldo Bénites Vinueza

Rafaël Bguizâbal Tobias

Carlos Lednidas Acevedo

Carlos Hall Lloreda
Juan Carlos Delprée Crespo

Julio Jean Pierre-Audain

Armando Velazquez Cerrato

Alfonso Garcia Robles 

Jorge Castaneda
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José B. Cârdenas 

Sim<5n Quirds Guardia 

José B. Galvo

Eduardo Valdez Ferez del Gastillo

Manuel Sânchez Morales

Rolande Salcedo Delima
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[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

No. 9068. ftOrOBOP O
B JIATHHCKOÏÎ AMEPHKE

nPEAMBYJIA 

Or HMCHH CBOHX HapOflOB H BepHO OTpa>K3H HX CTpeMJieHHH H >KejiaHHH,
npaBHTejiBCTBa rocyflapcrB, nofliiHCbiBaiomHe .HoroBop o sanpemeHim Hflepnoro
Opy>KHH B JlaTHHCKOH AMCpHKC,

wee/tan cofleftcTBOBaTB no Mepe CBOHX BOSMOHCHOCTCH npeKpamemiio TOHKH 
oco6eHHO B oOJiacxH H,n;epHoro opy>KHHj H yKpermeHHio MHpa na 

ocHosaHHoro na cysepeHHOM paBeHcrse rocy^apcTB, ssaHMHOM yBa>KCHHH 
H

uanoMimafi, ITO TeHepajïBHaH AccaMÔnen OpraHusarjun O6T.eflHHeHHbix 
: B CBOCH peaoJiiouHH 808 (IX) eflUHorjiacno o,n;o6pHjia B Ka^ecTBe oflnoro 

H3 Tpex nyHKTOB corJiacosaHHOE nporpaMMbi pasopy>KeHHH « nojraoe sanpemenne 
npHffleHeHHH H HsroTOBJieHHH HflepHoro opy>KHH H jiioSoro Tuna opy>KHH maccoBoro
yHH^TOKCHHH »,

HanoMunax, TTO SesTbHflepntie B BOCHHOM OTHOUICHKH SOHBI HBJIHIOTCH He 
caMon;ejiBio, a CKOpee cpeflcrsoM «ocriDKeHHa sceoSmero H nonnoro pasopy>KeHHa 
na nocjieflyromeM aiane,

HanoMUHan TaK>Ke o pesojnoi^HH 1911 (XVIII) FeHepajibHOH AccaM6nen 
OoteflKHenHbix Haunft, nocTaHOBHBraeft, ^TO Mepw, KOTOpbie 

6biTB corJiacosaHbi B AC^HX o6ï>HBJieHHH JlaTHHCKoâ AMepuKH SestHflep-
HOH 3OHOÔ, flOJIH^Hbl HpHHHMaTBCS « B CBCTC npHHAHHOB YcraBa OpraHH33i;HH
OÔ'be.miHeHHbix Haijnâ H perHonajibHbix comameHHO »,

HanoMunan o pesomoAHii 2028 (XX) renepajibHoâ AccaMÔJien Oprannsamm 
O6ï,eflHHeHHbix HaipîH, KOTOpaH yciaHOBHJia npHHunnbi npneMJieMoro paBHosecnn
B3aHMHOft OTBCTCTBeHHOCTH H OOHSaTCJIBCTB HflCpHblX H HCH^epHblX flep>KaB,

HcmoMimaH, TTO YciaB OpraHHsai^HH aMepHKancKHx rocyflapciB yciaHaBJiH- 
saer B Kayecrse OCHOBHOH i^eira flaHiroM oprannsai^Hn yKpenJicHHe MHpa H 6es- 
onacHOCTH na KOHTHHenre,

ôydymi yôewcdemuMU e WOM:

^TO He noflflaromaacH y^ery paspyniHTejiBHaH Moms Hflepnoro opy>KHH cos^aJia 
HacyiiiHyK) Heo6xoflHMOCTb crpororo coOJiiofleHHH Ha npaKTHKe ropHflH^ecKoro 
sanpemeHHH BOOHM, AJIH Toro ^ToSbi o6ecnei'iHTB flajiBHCHuiee cymecrsoBaHH 

H caMoro
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*ÏTO HflepHoe opywciîe, crpamHoe AeHCTBHe KOToporo pacnpocipanneTCH 6es 
H 6es BOSJVKDKHOCTH ns6e>KaTB ero KaK na soopy>KeHHbie CHJIBI, T3K H 

Ha rpa>Kfl;aHCKoe HacejieHHe, HBJIHCTCH BBHAY npoflOJi>KHTejitHoro coxpaHeHHH 
HM pafluoaKTHBHocTH nocHraTejiBCTBOM na >KH3HB tienoBeqecTBa H 

MOKCT npHBecTH B KOHC^IHOM HTore K Toiny, wo BCH SCMJIH craneT

qro Bceo6n;ee H nojinoe pasopyH<eHiie nofl 3(|)(J)eKTHBHSiM Me>KflyHapOMHbiM
KOHTpOJICM HBJIHeTCH «H3H6HHO B3>KHI.IM BOHpOCOM, pCIIIHTB KOTOpblH Tpe6yH)T

B paBHOH CTeneHH Bce napoflbi Mnpa;
pacnpocrpaHCHue H^epnoro opy>KHH3 KOiopoe KancercH 

TOJIBKO rocy^apcTBa, HcnoubsyH CBOH cyBepeHHbie npasa, ne npUMyr 
orpaHH^HTCJibHbie Mepbi, ^To6bi BocnpenHTCTBOBaTï. easy, saïpyflHHJio 6bi B 
orpOMHOH creneHn flocrmKCHHe JiioÔoro coratanieHiHH B o6jiacTH pasopy>KeHHH H 

6bi onacHocrt BOSHHKHOBeHHH H^epHoft BOHHbi;
ITO cosflaHHe 6e3î.HflepHbix B BOCHHOM OTHOIUCHHH son TCCHO CBHsano c 

coxpaHCHneM MHpa H ÔesonacHOCTH B cooTBercTByromHX paftonax;
^ITO peraeHHe o cos^aHim 6es-bHAepHbix B BOCHHOM oTHomennn son B o6mnp- 

Hbix reorpa4)nqecKHx paftûHax, npHHHToe na OCHOBC cysepeHHOE BOHH rocyflapcxB, 
B 3TH paËOHbi, OKaJKCT ÔJiaronpnHTHoe BJIHHHHC na flpyrne paitoHbi, 

cymecTByioT anaJiorH^Hbie ycnoBHH;
<ITO npHBmieriîpOBaHHoe rro^coJKeHHe noflnHcaBiiiHX JIoroBOp rocynapcrB,

TCppHTOpHH KOTOpblX HOJIHOCTBIO CBOÔOflHaH OT HftepHOFO Opy>KHH, HCHSÔOKHO

Bosjiaraex na HHX oÔHsaTeiiBCTBO, K3K pa^H coScrBCHnoro 6jiara, Tan H pa^H ÔJiara 
lejioBe^ecTBa, coxpaHHTt nofloSnoe nononcenne;

*JTO HanH^ne Hflepnoro opyjKHH B jiK>6oH crpane JlaTHHCKoa AMCPHKH npespa- 
THJIO 6bi 3Ty CTpany B WHIUCHB ^JIH BO3MOHtHbix H^epHbix aiaK H HCHSÔOKHO 
nopoflmio 6bi BO BCCM pafioHe pasopnTCJiBHyio roHKy H^epnoro BoopyjKeHHH, 
KOTOpan noBneKJia 6bi sa coôoô HH^CM ne onpaB^aHHoe OTBJieyeHne Ha BoeHHbie 
iiejiH orpaHHtieHHbix pecypcoB, npeAHasHaienHbix ^JIH 3KOHOMH^iecKoro H cot(Hajib- 
Horo

BbinieyKasaHHbie npHqnHbi, napn^y c TpaflntpHOHHOH npHsep>KeHHocTBio
JlaTHHCKOH AAiepHKH K MHpy, COSflaiOT HCOTBpaTHMyiO HeOÔXOflHMOCTb B TOM,

^To6bi H^epHan aneprHH HcnoJibsoBaJiacs B STOM paSone HCKJUO^HTenbHO
I^CJIHX H tiroSbi JiaTHHoaMepHKaHCKHe crpaHbi HcnouBSOBaira B
creneHH H no BOSMOJKHOCTH Han6ojiee cnpaBeMJiHBo csoe npaBO na flocryn K 3TOMy
HOBOMy HCTOqHHKy 3HeprHH B U;eJIHX yCKOpCHHH SKOHOMHqeCKOrO H COD,HaïïBHOrO

CBOHX

yôeMcdemue, HaKOHey, e mom,

o6ï>HBJieHHe JlaTHHCKoM AMCPHKH B BOCHHOM OTHOIUCHHH
3OHOH —— HOHHMaH ITOfl 3THM, ^ITO 3TO ByMCT OSHa^aTB MOKflyHapOflHOC
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B 4>opMe HacTOHin;ero JtoroBopa coxpaHHTb CBOH TeppHTOpHH Hascerfla
CB060AHbIMH OT HAepHOFO Opy>KHH —— HBHTCH ftJIH HapOflOB 3THX TeppHTOpHH

MepoE, KOTopan npeflOTBpaTHT HX OT pacTO^HTejitHoro pacxoflOBaHHH HX orpaHH- 
*ieHHbix pecypcoB na UCJIH HflepHoro BOopy>KeHHH, samiiTHT HX OT BO3MO>KHbix 

aiaK na HX TeppHTOpHH H HBHTCH SHa^HTCJiBHbiM BKJiaflOM B
pacnpocTpaneHHH Hflepnoro opy>KHH H 

B nojibsy Bceo6mero H nojiHoro pasopy>KeHHH; H
*ITO JlaTHHCKaa AMepHKa, sepnaH CBoen TpajcuuHH o6mnocTH BsrJiHflOB, He 

TOJIBKO flOJi>KHa npHJiaraTB ycHJiHH K TOMy, <!To6bi He flonycTHTt na csoeft semne
SeMCTBHH HACpHOH BOEHbl, HO H CTpCMHTBCH COflefiCTBOBaTt 6naTOCOCTOHHHIO H

nporpeccy CBOHX napoAOB, oflHospeMeHHO coflencrByH ocymecTBneHHK) H^eanos 
yejioBe'qecTBa, T.e. yKperuieHHio npo^iHoro Mnpa, ocnoBaHHoro na paBCHCTBe npas,
SKOHOfflHieCKOM paBCHCTBe H CO^HaJ^bHOH CnpaBeflJIHBOCTH flJIH BCCX, B COOTBCTCT-

BHH c npHHunnaMH H IÏCJIHMH, H3Jio>KeHHbiMH B YcTase OpraHH3au;HH 
Hbix Hau(HH H YcTaBe OpraHHsaipni aMepHKancKHX rocyflapcrs,

doeoeopujiucb o

OEflSATEJIbCTBA 

CmambH 1

1. J^oroBapHBaromnecH cropoHbi oonsyioTCH ncnojibsOBaTb HCKJUOMHTCJISHO B 
MHpHbix ^eJlHX HflepHbie MaTepnajibi H cpeACTsa, HaxoflHmnecH no« HX IOPHCAHK- 
u,HeHj H sanpemaTt H npeflOTBpamaTt na CBoeft TeppHTOpHH:
a) HcnbiTaHHe, HcnojiBSOBaHHe, HsroTOBJieHHe, npOHSBOACTBO HJIH npHo6pereHHe 

JiK>6biM nyreM jno6oro Hflepnoro opy>KHH caMHMH STHMH CTOponaMH, npnMO HJIH 
KOCBCHHO, OT HmeHH KaKoro-JiHOo flpyroro HJIH B JiioSoH flpyroâ 4>opMe; H

è) nojiyqeHHe, xpaneHHe, ycTanoBKy, pasMemeHHe HJIH Jiio6yK) ^op^y BJiap;eHHH
JIK>6bIM HflCpHblM Opy>KHeM, npHMO HJIH KOCB6HHO, C8MHMH 3THMH CTOpOHaMH 

OT HMCHH KaKOrO-JIH6o flpyTOrO HJIH B JIK)6OH flpyrOH (|)OpMe.

2. JloroBapHBaiomHecH cToponbi TaK>Ke oOnsyioTCH Bosaep>KHBaTbCH OT npHMoro
HJIH KOCBCHHOrO npOBeflCHHH, nOOmpCHHH HJIH paSpeUICHHH HCHblTaHHH HJIH OT

K3Koro-JiH6o mioro yqacTHH B HcnbiTaHHHX, HcnoJiBSOBaHHH, HsroTOBJieHHH, npo- 
HSBOflCTBe jiioBoro Hflepnoro opyH<HH, a T3K>Ke BO BJiafleHHH HJIH KOHTpojie
JIK)6bIM

OnPEflEJIEHHE JIOrOBAPHBAIOmHXCa CTOPOH 

CmambH 2

B HacroHiueivi rHoroBope J^oroBapHBaiomHecH CTOponbi HBJIHIOTCH 
CTOponaMH, Ha KOTOpbie pacnpocTpaHHercH MCHCTBHC Hacronmero JIproBOpa
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OriPEflEJIEHHE TEPPHTOPHH 

CmambH 3

B HacTOHmeM floroBope TCPMHH « TeppHiopHH » oxsaTbiBaeT TeppirropHajib- 
Hbie BOflbi, BosflyniHoe npocrpancrBO H JïK>6oe Apyroe npocrpaHcrso, Haft KOTOpbiM 
rocyn;apcTBO ocymecTBJiHer cysepenHTeT B COOTBCTCTBHH co CBOHM saKonofla-
TCJIBCTBOM.

3OHA riPHMEHEHIW 

CmambH 4

1. B sony npHMCHCHHH HacTOHin;ero JJoroBopa EXO^HT see TeppHTOpira, na 
KOTOpbie pacnpocTpaHHercH fleftciBue nacroHmero florosopa.

2. Ho BbinojiHeHHH TpeSosaHHH, coflep5KamnxcH B craTte 28, nymcr 1, sona 
npHMeneHHH HacTonmero floroBopa Sy^ex HBJIHTBCH TaKwe SOHOH, 
B sanaflHOM nojiyuiâpnH B cjieflyromnx npeflejiax (sa HCKJiioqeHHeM
HOH iiaCTH CoeflHHCHHBIX fflTaTOB AmepHKH H HX TCppHTOpHaXtbHblX BOfl) :

OT TO^KH, pacnoJCOHceHHOH Ha 35° ceBepHoS iiinpoTbij 75° sanaflHOH 
OTCiofla npHMO na ror flo TOMKH na 30° ceBepnoft innpoTW, 75° sanaflpon AOJITOTBI; 
OTCK>#a npHMO Ha BOCTOK MO TO'ÎKH na 30° cesepHOH uinpoTW, 50° sanaAHOH AOJI- 

i; oTcio^a B^OJIB JIJHHHH no pym6y AO TO^IKH na 5° ceBepnoft nmpoTbi, 20° aa-
OJiroTbi; orciOMa npniwo na ror RO TO^IKH Ha 60° K»KHOH 

20° sanaflHOH AoraroTbi; oTcrafla npHMO na sana^ flo TO^KH na 60° ÏOJKHOH 
115° sana^Hoô MOJiroTbi; OTcro^a npHMO na cesep «o TO^HOÏ na 0° uinpoTbi, 
115° sanaflHOH flonroTbi, OTCiOfla BAOJIB JIHHHH no pym6y 30 TO^ÏKH na 35° ceBepnoH 
ninpoTbi, 150° sanaflHOH flOJiroTbi; OTCioAa npHMO na BOCTOK «o TOIKH na 35° cesep- 
HOH iiinpoTbi, 75° sanaflHoii

OriPEflEJIEHHE ^flEPHOrO OPV2CIM

B HacTOHin.eM JCoroBOpe nofl HflepnbiM opy>KHeM noflpasyMCBaercH BCHKOC 
ycrpoficTBOj cnocoônoe BbicBo6o>K,z;aTb HeKOHTpojrapyeMyro Hflepnyro anepraro H 
HMeromee Tanyro rpyraiy xapaKTepncTHK, KOTOptie noA 
ero B BoeHHbix neœix. HncTpyMeHTj KOTopbiH Moœex HcnoJibsosaTBCH
TpaHCnOpTHpOBKH HJIH HpUBCMCHIIH B flBmKCHHe yCTpOlftCTBa, HC OXBaTblBaCTCH

STUM onpefleneHHCM, CCJIH OH OT^eiiHeTca OT ycrpoficTBa H He HBJIHCTCH 
JICMOH ero lacTbio.

COBEmAHHE CTOPOH, nOflnHCABraHX 

CmambH 6

ITo npoctSe uroSoro HS noflmicaBiiiHx J^oroBop rocy^apcTBa IMH coin STO 
peraHT AreHTCTBo, cosflanHoe na ocHOBamm craTtH 7, mo>KeT 6biTb cossano
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CoBemaraie Bcex noflnHcaBiuHX J^oroBop cropoH flJiH paccMOTpemui o6m.HX 
BonpocoB, KOTOpbie Moryr saTparHBaTB caMO cymecTBO HacxoHiuero ^onyMCHTa, 
BKjno^aH nonpaBKH K nemy. B JIIOOOM cjiy^ae CoBemaHHe cosbisaeTCH FeHepaJiB- 
HbiM cetcperapeM.

OPrAHHSAIJIM 

CmambH 7

I . B n.ejiHx ooecneqeHHH BbinojineHHH oOJisaTejiBCTB no HacroHineiviy .HoroBopy 
JJoroBapHBatoiuHeCH cropOHbi cos^aiOT Me>K,nyHapoAHbiH opran, HMenyeMtie 
AreHTCTBOM no sanpemeHHio Hflepnoro opy>KHJi B JlaTHHCKoâ AwepHKe, KOTOpo- 
B nacroHmeM ^orosope oy^eT nasbmaTBCH « ATCHTCTBOM ». Ero peuienHH pacft 
npocrpaHHiOTCH TOUBKO na JtorosapHBaioEHHecH CTOponbi.

2. B oOHsaHHOCTH ArenTCTsa BxoflHT npoBeAenne nepHOflHiecKHx HJIH npes- 
KOHcyjiBTauHH MOKfly FocyflapcTBaMH-'qjieHaMH no BonpocaM ixejien, 

H npoi^eflypbi, onpeAeJiennbix B HacroHiuem JïoroBOpe, a TaK>Ke 
KOHTPOJIB BbinojraeHHH oôasaTejiBCTB, BbiTeKaroupcx HS JHorosopa.

3. JHoroBapHsaiomHecH CTOponbi corjiauiaioTCH OKasbisaTB AreniCTBy nojinoe H 
neMCflJieHHoe COSCHCTEHC B COOTBCTCTBHH c nojio>KeHHHMH Hacronmero j^oroBopa, 
corjiauieHHH, KOTOp&ie OHH MoryT saKJUo^HTB c ATCHTCTBOM, H corjiaiueHHft, 
KOTOpbie ATCHTCTBO MOHCCT saKJno^HTB c KaKOH-Jin6o flpyrofl 
oprannsanneH HJIH

4. MCCTOM HaxoKfleHHH nempajiBHbix yqpe>KfleHHft ArenTCTBa HBJIHCTCH 
MexHKO.

OPFAHbl 
8

1. B Kaqecrse ocnoBHbix opranoB AreHTCTBa cos^aiOTCH FeHepajibHaa 
, COBCT H CeKperapnaT.

2. B cjiyyae neo6xoflHMOCTH3 B COOTBCTCTBHH c nojioncenHHMH nacroHmero 
MoryT ÔBITB cos^anbi T3KH6 BcnoMoraTejiBHbie opranw, KOTOpbie 

KOH4)epeHE(HH CO^TCT

CmambH 9

1. B cocras renepanBHOH KOH(|>epeHU.HH — BBicuiero oprana AreuTcrsa — 
BXOHHT Bee J^oroBapHBaiomHecH cropoHbi; ona npOBO^HT o^epeflHbie ceccnn 
Ka>Kflbie flBa ro^a H wo>KeT TaK>i<e nposoflHTB cneunajiBHbie CCCCHH, Kor^a STO 

B HacronmeM florosope HJIH Kor#a, no MHCHHIO CoBCTa, STOFO
oScTOHTCJIBCTBa.
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COBET 
CmambH 10

\ . COBCT COCTOHT H3 IIHTH *UI6HOB ArCHTCTBa, KOTOpblX HSÔHpaCT

KOH(|)epeHuiiH us ^ncira floroBapHBaiomHXCB: CTOpon, yn;eJiHH ^OJI>KHOC 
reorpa<J>iMecKOMy

2. HjieHbi CoBera nsônpaioTCH na cpOK B "icrbipe rofla. OflnaKO npn nepBbix 
Bbi6opax Tpoe nsonpaioTCH na «sa ro^a. BbiôbiBaiomHe ^Jienbi CoseTa ne Moryi 
OMIS nepensôpanbi na cueflyiomHH cpOK, CCJIH STO ne TpeÔyeTCH BcneflCTBHe 
orpaHKraeHHoro tmcjia rocy^apcrB, ^JIH KOTOpbix HacroainnËt Aorosop HMCCT

CHJiy.

3. Ka>K#biH ''î^eH CoBera HMCCT oflnoro

4. COBCT opraHHsye-rcH TaKHM oôpasoM, ^Toôbi OH mor $yHKIJHOHHP°Ba'I'I> 
nenpepbiBHo.

5. IIOMHMO <J)yHKUHH, BOSJIOJKCHHblX Ha HCFO HaCTOHlUHM ^OFOBOpOM, H TCX
(J)yHK^HH 3 KOTOpbie Moryr 6brn> B03Jio>KeHbi Ha Hero
COBCT qepes FeHepajibHoro ceKpeiapn o6ecneiïHBaeT npaBHJibHoe
CHCTCMbl KOHTpOJIH B COOTBCTCTBHH C nOJIO>KeHHHMH HaCTOHUi(erO J^OFOBOpa H

penieHHHMH, npHHHTbiMH TeHepanBHOH

6. COBCT npeflCTaBJiHCT TeHepaJitHOE KOH^epeHiyra roflOBoS 
paSoTe, a T3K>Ke TaKHe cneu;HajiBHbie flOKna^bi, KOTOpbie OH co^xer 
HJIH cocraBJieHHe KOTOpbix CMy nopyqaer FeHepajitHaH

7. COBCT nsOHpaer CBOHX ,n;oji>KHOCTHbix JIHI; pjm Ka>Kfl;oâ CCCCHH.

8. PeraeHHH CoBCTa npHHHMaioTCH npocxbiM OOJIBIIIHHCTBOM roJiocoB npHcyrcr- 
H npHHUMaiOmiix y^acrae B roJiocoBaHim ero HJICHOB.

9. Cosex ycraHaBJiHBaer CBOH npaBHJia ^po^eflypbI.

CEKPETAPHAT

CmambH 11 

1. B cocias CeKpeTapnaTa EXO^HT TeHepajiBHbia ceKperapB,
BblCIDHM aflMHHHCTpaTHBHbIM ,E(OJI>KHOCTHbIM JII^OM ArCHTCTBa, H TaKOH nepCOHaJI,

KaKoii Heo6xoflHM ^JIH AreHTCTBa. FeHepajiBHbiii ceKpexapB nsOHpaexcH na cpOK 
B yexbipe rofla H MO>KCT 6biTB nepensOpaH eme na O^HH ^onojiHHTejiLHbiM cpon. 
FeHepajiBHbiii ceKpexapB MO>KCT HC SMTB rpa>K,D;aHHHOM cxpanbi Haxo>KfleHHH 
i(eHTpajtE,Hbix yqpe>KfleHHH AreHTCTsa. B cnyqae, CCJIH nocr FeHepajiBHoro ceKpe-
TapH CraHOBHTCH BaKaHTHbIM, npOBOflHTCH HOBbie BblGopbl flJIH SanOJIHCHHH 

Ha OCTaiOIHHECH CpOK.

2. nepconaji CeKpeTapnaTa HasHa^aeTCH FeHepanBHbiM ceKpexapeM B cooTBercr-
BHH C npaBHJiaMH, npHHHTbiMH FeHCpa^BHOH KOH(J)epeHElHeH.
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3. IIOMHMO 4)yHKUHH, BOSJiaracMBix na nero HacroHiuHM JtorosopoM, H 
KOTOpbie MoœeT B03Jio>KHTb Ha Hero FcHepajibHaH KOHCjjepeHUHH, FenepajibHbiH 
ceKpeTapb oôecne^HBaex, Kan npeAycivvoTpeHO nyHKTOM 5 craTbH 10, npaBHJibHoe
(jpyHKUHOHHpOBaHHe yCTaHOBJieHHOH HaCTOHIIJHM ,I][orOBOpOM CHCTCMbl KOHTpOJIH B 

COOTBCTCTBHH C nOJIOKCHHHMH JJorOBOpa H peUI6HHHMH FeHCpaJIbHOH KOH(f>e-

4. FeHepajibHbiH cenpeTapb no ,O;OJDKHOCTH y^acreyeT BO scex sace^aHHHX Fene-
pajIbHOH KOH(J)epeHJG(HH H COBCTa H npe^CTaBJIHCT o6eHM OpraHH3ai^HHM OKCrOflHblH

o ACHTeiibHocTH AreHTCTBa, a TaroKe Jiioôbie cnenHajibHbie AOKJia^bi no 
FeHepanbHoM KOH(J)epeH)HHH HJIH CoseTa HJTH no ero coQcTBCHHOMy 

pemeHHHD.

5. FenepajibHbiH ceKpexapb onpeflejiner Meioflbi pacnpefleneHHH MOK^iy BCCMH
florOBapHBaiOIHHMHCH CTOpOHaMH HH(|>OpMauHH., nOJIjnjaCMOM ArCHTCTBOM H3 

npaBHTeJtbCTBeHHblX HCTO'ÏHHKOB, H TaKOÊt HH(|)OpMau;HH H3 HenpaBHTejIbCTBCHHblX 

HCTOyHHKOB, KOTOpajI MO>KCT npCflCTaBJIHTb HHTepCC flJIH AreHTCTBa.

6. FJpn BbinojiHeHHH CBOHX oÔHsaHHocTCH FeHepanbHbiH cenpeTapb H nepcoiian 
CeKpeTapnaTa ne sanpauiHBaioT H ne no^y^aiOT HHCTpyKu;HH HH OT naKoro npaBH- 
TeubCTBa H HH OT KaKoro oprana BJiacTH BHC AreHTCTBa H BO3flepH<HBaK)TCH OT
BCCX .HeHCTBHHj HC COBMCCTHMblX C HX nOJTOHœHHCM MCJKflyHapOflHblX COTpyflHHKOB,

Hecymnx OTBercTBCHHocTb TOJibKO nepejj; ATCHTCTEOM; Qypyw oTBercTBeHHbiMH 
nepefl ATCHTCTEOM, OHH ne pacKpEisaioT HHKaKoro ceKpera nponssoflCTsa H
HHK3KHX flpyrHX KOH(|)HAeH^HaJIbHbIX flaHHblX, KOTOpbie flOBOMHTCH flO HX CB6fle- 

HHH B CBH3H C BbinOJIHCHHeM HMH CBOHX O^HUHaJIbHSIX C^yHKqHH B AreHTCTBC.

7. KajKflaji HS JI,oroBapHBaiomHXCH CTOpon oSasyeTCH ysa>KaTb 
MejKflyHapOAHbiH xapaKTep oSasannocTeH FenepajibHoro ceKperapn H nepconajia 
CeKperapnaTa H ne nbiiaTtCH BosAeitcTBOBaTb Ha HHX npn BbinojiHeHHH HMH STHX

CHCTEMA KOHTPOJia 

CmambH 12

1 . C UeJïblO npOBCpKH BbinOJIHCHHH OOHSaTCJIbCTB, BSHTbIX

CTOpOHaMH B COOTBCTCTBHH C nOJIOWCCHHHMH CTaTbH 1 , COSAaeTCH CHCTCMa KOHTpOJIH,

KOTOpaH BBOflHTCH B CHJiy B COOTBCTCTBHH C nOJIOJKCHHHMH CTaTCfi 13-18 HaCTOH-

mero

2. CncreMa KOHTPOJIH 6yjj[eT HcnojibsoBaTtca, B qacrnocTH, JXJIH nposepKH
BbinOJIHCHHH CJie/ryiOmHX yCJIOBHH:

a) trro ycTpoHCTBa, CJIJOKOM H ycranoBKH, npejj;Ha3HatieHHbie JJ;JIH HcnojibsoBaHHH
3HCprHH B MHpHblX I^CJIHX, HC HCnOJIbSyiOTCH flpIH HCnbîTaHHH HJIH
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Z>) -qTO na TeppiïTopHH .IJoroBapHBaioiHHXCH cropOH ne Sy^er flonycnaTBCH sanpe- 
meHHOû craTBeft 1 nacroHinero ,H,oroBOpa fleHTejiBHOCTH, CBHsamiOH c HCHOJIBSO- 
BanneM HflepHbix MaTepnajioB HJIH opy>KHH, BseseHHbix ns-aa rpaminbi, H

c) *ITO BSpbIBbl B MHpHblX UCJIHX OCymeCTBJIHIOTCH B COOTB6TCTBHH C nOJIO>K6HHHMH

18 nacroHmero ^orosopa.

TAPAHTHH MATAT3 . 

CmambH 13

Ka>KflaH ^oroBapHBaiOBuaHCH cropona 3ai<KioqaeT c Me>KflyHapoflHbiM areni- 
CTBOM no aTOMHOÊ SHeprHH MHorocropoHHee HJIH flBycropOHHee cornaineniie o

ero rapaHTHâ K CBOCË fleHTejiBHOCTH B oôiracTH Hflep 
florosapHBaiomaHCH cropona na^Hex neperoBopti B Te^enne 180 

nocjie aaTM cfla^H na xpaneHHe csoero AOKyMCHTa o paTH4)HKau;HH 
,HoroBopa. STH corJiameHHH BO&pyT B CHJiy RSIÏÏ. Ka>Kfloft us cropon ne 
^CM ^epes BOceMH3Au;aTi) Mecai^eB nocue ^aTBi Havana TaKHx neperoBopos, sa
HCKJHOyeHHCM HenpeflBH^eHHblX OÔCTOHT&JIbCTB HJIH fleHCTBHH HenpCOflOJIHMOH 
CHJIbl.

CTOPOH 
CmambH 14

1 . ^oroBapHsaiomHecH croponbi npeflcrasjiHTOT AreHTcrsy H 
areHTCTsy no aTOMHOH sneprHH AJIH HX CBCACHKH nojiyroflos&ie AOKJiaflbi, B 
KOTOpbix ynasbiBacTCH, V.TO HHKaKan #eHTejn>Hocn>, sanpemennas nojio>KCHHHMH 
HacroHmero J^orosopa, He HM&na Mecra na HX TeppHTopHHx.

2. ^oroBapHBaioiHHecH CTOponbi oflHOBpeMCHHo nanpasjiHioT AreHTcrsy KOHHIO
JIK)6orO MOKJiafla, CBKSaHHOrO C BOnpOCaMH, HBJIHK>mHMHCH OS^CKTOM HaCTOHIHeTO
,HoroBopa, H c npHMeHCHHCM rapaHTHH, KOTOpbiii OHH HanpaBJiHioT Me>KAyHapofl- 
noAiy areHTCTBy no aTOMHoii

3. J^oroBapHBajoiuHecH cioponbi BO HcnojraeHHe oÔHsaTeJiBCTB, ycraHOBJieHHbix 
MOKaMepHKaHCKofi CHCTeMoS, TaK>Ke HanpaBJiHioT OpraHHsai^HH 
rocy^apcrs, RW ee cseaeHHH, flOKJia^bi, KOTOpbie Moryr ee HHTepecoBaTB.

flOKJIA^BI HO SAnPOCY TEHEPAJIBHOrO CEKPETAP^ 

15

1. C paspemeHHH CoBeia renepaiiBHbift ceKperapb MO>KCT npocHTb nio6yio 
JïoroBapHBaiOH^yiocH cropony npeAcraBHTB ArenTcrsy nosyio HJIH AonojiHHTCJiB-
HyiO HH(J)OpMat(HK) OTHOCHTCJIBHO JIK)6orO <J)aKTa HJIH OÔCTOHTCJIBCTBa, CBHSaHHblX
c BbinojiHeHHCM HacTOHiqero JHorosopa, c o6i.HCHeHHeM npuraHH aioro aanpoca. 
J^oroBapHBaio^HecH croponbi 6epyr na ce6n o6H3aïejiBCTBa OKasbisaTb eiviy B
9TOM CBOCBpeMeHHOe H HIHpOKOe COASHCTBHe.
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aodoxxsuoHH H3HïiH3d3<f>HOH HOH<îirBd3H3j XTJHHSÏIBHSBH 'KHÏIHSUOHH Boxntfoa
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conpOBo>K,a;aK)T npeflcraBnrejcH ynoMsmyTbix BJiacrefâ, npn ycjioBira, ^ITO 3TO He 
saflep>KHT H ne noMeinaer HH B KOCH Mepe paOOTe HHcneKiopoB.

5. COBCT HeMeflJieHHO HanpasJiHCT BCCM croponaM ^epes nocpeflcrso FeHepajit- 
Horo ceKperapH KOHHIO Jiio6oro AOKJiafla, Kacaromerocn npoBeflemibix cneuHaJib-
HblX HHCHCKUHH.

6. FLofloOHbiM >KC oSpasom, COBCT HanpasjineT tiepes nocpeflCTBo renepajibi-ioro 
ceKperapH FeHepajitHOMy ceKperapio Oprannaai^HH OSteAHHenHbix Haijuft 
nepe^ayn CoBery BesonacnocTH H FeHepajiBHoit Accamô^ee OpraHH3aD(HH 
HCHHbix Hau;HH H CoBery opraHH3aE(Hii aMepHKancKHX rocyAapCTB AJis ero 
HH4)opM3E(nii KonnK) JiK)6oro MOKJia^a, KacaiomerocH JIHDOOH cneunajiBHofi HHcneK- 
JU;HH, ocymecTBJieHHoS B COOTBCTCTBHH c pas^ejiaMH i) H ii) noflnyHicra b nyHKTa 1 
HacroHmeii craTbii.

7. COBCT MO>Ker HPHHHTB pemenne, H JnoSan us ,H,oroBapHBa!omnxcH cropon 
MOKCT nanpaBHTb saHB^eHHe o cosbiBe cnei;HajibHOH ceccni-i TeHepantHoit KOH<j)e- 
peni;HH fl^ca paccMOTpeHHH AOKJia^oB o jno6oii npOBefleHHofi cnei;Hajii.Hoft m-icneK- 
min. B TaKOM cnyyae FeHepajiBHbiH ceKperapb HeMe^JieHHO npHHHMaer mepbi 
cosbisa cneunajibHoa CCCCHH.

8. FenepajibHaH KOH^epenuHH, cosBaHi-ian na cnei^najibHyio ceccnio Ha OCHOBC 
HacToameft cxaTbH, MOKCT flejiaib peKOMeHfla^HH floroBapHBaramHMCH CTOponaM 
H npeflcraBJiHTb flOKJiaflbi FeHepajibHOJvty ceKperap»D Oprannsai^HH O6î.eAHHeHHbix 

nepe^a^H CoseTy EesonacHOCTH H FenepajibHOE AccaMOJiee Oprann- 
Hau;Hii.

HCnOJIbSOBAHHE HflEPHOÏÎ 3HEPFHH B MHPHBIX

CmambH 17
HHKai<oe nojio»ceHHe HacTOHmero florosopa ne HanocHT ymep6a 

^oroBapHBaiomHxcH CTOpon comacHO no:io>KeHHHAî Hacronmero J^oroBOpa ncnojib- 
Hflepnyio snepraïo B MHpabix IÇCJIHX, B tjacrHocTH, pjifi HX 3KOHOMH^ecKoro 

H co^HaJII,Ho^o nporpecca.

B3PBIBBI B MHPHBIX HEJiaX 

Cmambn 18

1. J^oroBapnBaromnecH CTOPOHM Moryr ocymecTBJtHTb sspbisbi HflepHbix 
ycrpoMcxB B MHpnbix t(enHx — BKJiio^aH sspbiBbi, npeflnoJiaraiomHe ncnojibSOBa- 
HHC ycrpoMcTB, aHanoraraHbix TCM, KOTOpbie npuMBHHiOTCH B Hflepnom opy>KHH, — 
HJIH coTpyAHEraaTb B STHX i^e^rax c TperbHjvra CTOpoHaiwH npn ycxcoBHH, ^TO npn 
STOW oyflyr coOJitofleHbi nojio>KeHHH HacTOHmeM craibH H flpymx craTen florosopa,
B tjaCTHOCTH CTaTCH 1 H 5.

2. JtoroBapHBaiomHecH cropOHbi, HMeromHe HaMepenae ocymecTBHTb HJIH 
B ocymecTBJieHHH TaKoro BSpbisa, HasemaiOT ATCHTCTBO 11 Me>Kfly-
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HapoflHoe areHTCTBO no aTOMHoâ sHepruiï no BOSMOHCHOCTH
nosBOJiHiOT oôcTOHTejibCTBa, o ffaTe Bspbma H OAHOBpeMeHHo 

cjie,nyioinyK> HH4>opManHio :
a) xapaicrep Hflepnoro ycrpOHCTBa H ero nponcxojKAeHHe; 
b} MCCTO H iJiejib HaMe^aeMoro sspbisa;
c} nponeflypa, KOTOpoâ ôynyr npHjj;ep5KHBaTbCH B nejinx co6jnoaeHHH nymcra 3 

HacTOflineft craibn;
d) npeflnojiaraeMaH orna sspbma ycrpoHCTBa, H
e} Han6ojiee noJiHbie p;aHHbie o BOSMTOKHMX paAHoaKïHBHbix BbinaflCHHHX BCJiefl-

CTBH6 3TOFO BSpbIBa HJIH BSpbïBOB H MCpbl, KOTOpblC 6yflyT npHHHTbl, C T6M

*n?o6bi oôecne^HTb samHTy HaceneHHH (|)Jiopbi, 4)aynbi H TeppHTopHH apyroM 
HJIH jjpyrnx cropon.

3. FeHepajibHbiH ceKperapb H TCXKH^CCKHH nepconan, Hasna^ieHHbiH COBCTOM H 
areHTCTBOM no aTOMHon saeprHH, Moryr Ha6jiiojj;aTb sa BCCAIH 

paôoTaMH, BKJiio-qaH BspbiB jj;aHHoro ycrpoMcTBa, H HMCIOT 
«ocryn B JIIOÔOH npnjieraiomHH K MecTy BspbiBa panon, c TCM 

ycranoBHTb, cooTBeTcrsyioT JIH ycTpoftcTBO H npoue/iypa 
Bspbisa HHtfiopMai^HH, npeACTaBJieHHOH B COOTBCTCTBHH c nyHKTOM 2 
craTbH H flpyrHMH nojio>KeHHHMH nacToamero

4. ^oroBapHBaiomnecH CTOpoHbi Moryr corJiacHTbcn na coTpyflHH'mecTBO TpeTbHX 
CTOpoH B n,ejiHx, yKasaHHbix B nyHKTe 1 HacTOHmen ciaTbH B COOTBCTCTBHH c 

2 H 3 nacTOHmeii

OTHOmEHHfl C OTYTHMH ME^CflyHAPOflHLIMH OPrAHH3AU;Hfl:MH

CmambH 19

1 . AreHTCTBO MOWCCT saKJno^aTb c MoKjoynapoflKbiM areHTCTBOM no 
SHeprHH corjiauieHHH c paspeuiennH FeHepaJibHOH KOHd^epenqHH, KOTOpbie no ero
MHCHHK3 6y,DyT CnOCo6cTBOBaTb 3(J)(J)eKTHBHOMy aCHCTBHK) CHCTCMbl KOHTpOJIH,
ycraHOBjieHHOH B HacroHineM

2. ATCHTCTBO TaK>Ke MOJKCT BCTynaTb B KOHTaKT c JIIOOOH
opraHHsai^HeH HJIH y^poK^enneM, ocoSenno c TCMH, KOTOpbie MoryT 6brn>
B SyAymeM flJM HaSjHOACHHH sa pasopy^enneM HJIH sa Mepamn KOHTPOJIH
BOOpyjKeHHHMH B JIÏOÔOH 'qaCTH MHpa.

3. ^orosapHBaiomHecH cropOHbi, Korfla OHH c^HTaioT STO nejiecooSpasHbiM, 
Moryr oQpani;aTbCH K MeHcamepHKaHCKOH KOMHCCHH no aTOMHOii aHeprnn sa KOH- 
cyjiBTaiiHeâ no BCCM BonpocaM TexffiraecKoro xapaKTepa, CBHsannbiM c npHMene- 
HHCM nacTOHmero ,HoroBopa H ne BbixojxamHM sa npe^ejibi HOJIHOMO^HH, npeflo- 
crasjieHHbix STOH KOMHCCHH ee craTyroM.

N° 9068



406 United Nations — Treaty Series 1968

MEPBI B CJIY^IAE HAPyiUEHKW flOFOBOPA 

CmambH 20

I . renepajibHaH KOH4>epeHUHH npHHHiwaeT K CBCAeHHio BCC CJry^aH, B KOTOpbix, 
no ee Mnennio, KaKaa-JiHÔo us floroBapHBaioinHxcH cropon ne BBinoJiHHer AOJI>K- 
HbiM o6pasoM CBOHX oOHsaTCJiBCTB no HacTOHineMy ZÇoroBopy, H oôpainaer na STO 
BHHManne flannon cropOHbi, Aasaa eâ TaKKte peKOMeHAauira, KaKHe ona
HCOOXOflHMblMH.

2. B cnyqae CCJIH, no ee MHennio, HeBbinoJineHHe oOHsaiejiBCTB 
COÔOË TaKoe Hapyinenne J^oroBopa, Koiopoe MO>Ker nocTaBHTB nofl yrposy mnp H 
SesonacHOCTB, TeHepajiBHaH KOHCjpepeHnHH HH^opMHpyer 06 STOM oflnospeMeHHO 
COBCT BesonacHOCTH H TeHepantHyio AccaMÔJieio OpraHHaauHH O6ï,eAHHeHHbix 

^tepes nocpe^crso FeHepaji&Horo ceKperapji Opraniisai^HH
a T3K>Ke Coser oprannsarcHH aMepHKancKHX rocyflapcrs. 

KOH(J)epeHi;H}i TaKHce HHd^opMnpyex MoKoynapoflHoe areHTCTBO no aTOMHOH
3HCprHH B neJIHX npHHHTHH nOCJICflHHM HeOOXOflHMBIX MCp B COOTBCTCTBHH C 6FO
YcraBOM.

OPrAHH3AD;HH OBtEflHHEHHBIX HAIIHH H OPrAHH3AD;PDI AMEPHKAHCKHX
rOCYflAPCTB

CmambH 21
HH oflHO H3 nojio>KeHHH Hacronmero JJorosopa He osna^aeT yManeHHH npas H 

oOHsaHHOcrefl: CTOPOH no VcTasy OpraHH3an.HH OSteAHHenHBix Haii;HM HJIH npaB 
H oÔHsaHHOCxeâ ^JTCHOB Oprannsai^HH aMepHKaHCKHX rocyflapCTB B COOTBCTCTBHH 
c cymecTsyiomHMH perHonajibHbiMH AorosopaMH.

nPHBHJIEFHH H HMMYHHTETtl 

CmambH 22

1 . ATCHTCTBO nojibsyerca na TeppnTopHH Ka>KflOH HS ^oroBapHBaroinHXCH cropon 
npaso- H AeecnocoSnocTbio, a Taioice npHBHJierHHMH H HMMyHHieraMH,
MBIMH AJia BbinOJIHCHKH CFO (JDyHKHHH H AOCTH>K6HHH CFO

2. IIpeACTaBHTejiii JJoroBapHBaiomHXCH CTOPOH, aKKpeflHTOBanHBie npn ATCHT-
CTBC, H COTpyAHHKH HOCJieAHerO TaiOKC nOJIBSyiOTCH npHBHJierHHMH H HMMyHHTe- 

j HCOOXOflHMbmH JJflfL BbinOJIHeHHH HX 4>yHKtCHH.

3 . AreHTCTBO MO^KCT saKJiKi'îaTb corJiameHHH c JtorosapiiBaiomHMHCH croponaMH 
c UJCJIBIO onpeAejieHHH AeraJieîi npHMeHeHHH nyHKTOB 1 H 2 HacTonmeM crarbH.

VBEflOMJlEHHE O flPYTHX COrjIAfflEHHHX 

CmambJi 23

IlocJie BCTynjieHHH B CHJiy nacTOHinero JïoroBopa Jiio6aH 
CTOpona, saKjnotfflBuiaîi KaKoe-jm6o MOKflynapOAHoe corjianieHHe no sonpocaM,
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HacroHiHHM JJoroBopoivi, HCMefljieHHo ysefloivuiHeT 06 STOM 
CeKperapHai; CeKpeTapnaT peracrpHpyeT ero H yBeMOAumer ocrajiBHBie Jloro- 
BapHBaiomHecH cropoubi.

PEIHEHHE CriOPHHX BOI1POCOB 

Cmambx 24

ECJIH sanHTepecoBaHHbie cropoHBi ne ^oroBopHTCH 06 HHOM Mero^e MupHoro 
peraeHHH, JHOÔOÔ HepemeHHMH sonpoc HJIH cnop, CBHsaHHBiii c TOUKOBanneM HJIH 
npHMCHeHHeM nacToamero ^orosopa, nepe^aeTca na paccMOTpenne 
Horo Cy^;a c npeflBapîïTejibHoro corjiacior cropon B fl;aHHOM cnope.

noflllHCAHHE 
Cmambx 25

1 . HacroHmiîS JïoroBop OTKPWT na HeorpaHHqeHHbiii nepHO# pjm
ero:
a) BCÊMH naTHHoaMepHKaHCKHMH pecnyôJiHKaMHi
6) BCCMH flpyrHMH CyBepCHHblMH rOCyAapCTBaMH, pacnOJIOKCHHBIMH nOJIHOCTbK)

B Sana^HOM nonyuiapHH lOHcnee napaiDiejiH 35° ceBcpHOÔ ninpoibi; H, sa 
npe,n;ycMOTpeHHoro B nyHKTe 2 HacroHuqeË craTBH, BCCMH T3KHMH

KOTOpbie cranyr cyBepeHHbiMH nocne Toro, K3K OHH 
K noflmicaHHïo renepajiBHOH KOH<J)epeHimeH.

2. TeHepajiBHaH KOHCjpepeHijHH ne npHHHMaex HHKaKoro pemeHHH
HpHHHTHH B qHCJIO ^IJieHOB IKWIHTEraeCKOrO o6î.eflHHeHHH, qaCTB HJIH BCH

TopHH KOTOporo 6&ijia eme 30 flaibi OTKPWTHH nacTOHmero florosopa pjia.
HHCaHHH npeflMCTOM CHOpa HJIH THH<6&! MOK^y BHeKOHTHHCHTaJIBHblM TOCyflapCTBOM

H oflHHM HJIH 6oJiee jiaTHHoaMepHKaHCKHMH rocyzjapCTBaMH, flo Tex nop noKa 
cnop ne ôy^er penien MHPHBIMH

H XPAHEHHE 
s CmambH 26 

1 . HacroHmHH floroBop noflJieHoiT paTH<J)HKai^HH noflnHcaBiiiHMH ero rocyflapcr-
B3MH B COOTBCTCTBHH C HX KOHCTHTyHHOHHblMH

2. HacTOHiniift JïoroBop H paTHc^HKarçHOHHbie rpaMOTbi c^aioTCH na xpanenne 
MeKCHKancKHx CoeflHHeHH&ix IIlTaTOB, Koiopoe T3KHM oSpasoM

3. IIpaBHTejibCTBo-AenosHTapHH HanpaBJiaeT saBepeHHbie KOIIHH HacroHmero 
npaBHTCJiBCTBaM noAnncaBinHX ero rocy«apcTB H ysejiOMJiHeT HX o 

na xpanenne Ka^K^oH paTHc^HKaipioHHOH rpaMOTW.
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OrOBOPKH 

CmambH 27

HacxoHiuHH .HoroBOp ne mo»ex 6wxb npeflMexoM orosopOK.

BCTyriJTEHHE B CHJIV 

CmambH 28

1. Ilpn ycjiOBHH co6jiK>fleHHa HOJio>KeHHH nyHKxa 2 nacxoamen cxaxBH Hacxoa- 
LUHH J^oroBop Bcxynaex B cnjiy Me>K,oy rocyflapcxBaMH, Koxopbie paTHcJjHiijHpoBajiH 
ero, cpasy H<e nocjie BbraoJiHeHHa cjiejjyromHX xpeSoBannM:
a) cfla^H npaBHxejitcxBy-jj;eno3HTapHio rpaMox o paxni|)HKan^[H nacxoamero 

npasHxejibcxBaMH rocyflapcxs, ynoManyxbix B cxaxse 25, Koxopbie 
na flaxy oxKpbixna nacxoamero Jlorosopa fljia noAHHcanHa H Ha 

ne pacnpocxpanaioxca nojio>KCHHa nyHKxa 2 cxaxtn 25;
6) noflnncaHHa H paxH(J)HKai};HH ,HonojiHHxejibHoro npoxoKOJia I, aBJiaiomeroca 

npHJio>KeHHCM K HacxoameMy JIoroBopy, BCCMH BHeKOHTHHenxajibHbiMH HJIH 
KOHXHHCHxajibHbiMH rocyflapcTBaMH, Koxopbie fle-iope HJIH fle-<J)aKxo necyx
MOKflyHapOflHyiO OXBeXCXBCHHOCXB B OXHOIHCHHH XCppHXOpHH, paCnOJIO>KCHHbIX
B séné npHMCHCHHa JJoroBopa;

c) nofliiHcaHHa H paxH^HKauHH JJonojiHHieJiBHoro npoxoKOJia II, asjiaiomeroca 
npHJio>KeHHCM K HacxoameMy floroBopy, BCCMH flep>KaBaMH, 06

a} saKjno^eiiHH flBycropoHHHx HJIH MHorocropoHHHX corJiameHHa o
CHCTCMbi rapaHTHô MoKflynapoflHoro arenxcTBa no aTonraoa sneprHH B COOT- 
BCTCTBHH co craTBCH 13 HacTOHmero floroBopa.

2. Bee rocyaapcTBa, no^nHcaBuine ^orosop, HMCIOT ne noramaeMoe 
npaBO na oroas noJiHocrbio HJIH ^acTH>rao OT Tpe6oBaHHH, H3Jio>KeHHbix B 
flymeM nyriKTe. OHH MoryT ocymecTBHTt 3x0 nocpeflCTBOM flCKJiapaEiHH, KOTOpaa 
npHJiaraexcH K HX paTH4)HKai);HOHHbiM rpaMoxaM H Koxopaa AKOKCT 6biTB 
posana BO spema c^atin na xpaneHHe STOH rpamoxbi HJIH BnocjieflCXBHH. 
rocyflapcTB, noJitsyiomHxca SXHM npasoM, nacxoamna floroBop scxynaex B 
nocjie cfla^H na xpanemie AeKjiapaE(HH HJIH cpasy >KC nocjie BbinoJiHCHHa BCCX 
xpe6oB3HHH, Koxopbie ne 6buiH cnei^najitHO oTBeprHyxw.

3. KaK TOJIBKO nacxoamHH JIoroBop Bcxyiurr B cHjry B COOXBCXCXBHH c nojio>Ke- 
HHaMH nyHKxa 2 ^Jia o/j;HHHafli];axH rocyflapcxs, npaBHxejibciBO-flenosHiapHH 
cosbiBaex npeMBapnxejibHoe coBemaHHe SXHX rocygapcxs fljia xoro, *ixo6bi cosji;axb 
ATCHXCXBO H *ixo6bi OHO MOFJIO npncxynHXb K CBOCH pa6oxe.

4. Ilocjie BcxynJieHHa B CHJiy Hacxoamero .HoroBopa ftna scex cxpan sxoii sonbi 
noasjieHHe HOBOH ^epacaBbi, oÔJiaflaiomeS HAepHbiM opy>KHCM, se^ex K npn-
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oeraHOBKe fleHCTBHH Hacroamero ^oroBopa RW TCX crpan, KOfopbie paTH(|)HnHpo- 
ero, HC OTKasaBuiHCB OT ïpeSoBaHHH, coflep>KamnxcH B no/nryHKTe « c » 

1 HacroHineH craTBH, H KOTOpbie Tpe6yioT TaKoô npnocraHOBKH fleôcTBHH 
JIoroBopa; fleMcrsue florosopa ocraercH npHocraHOBJieHHbiM #0 TCX nop, nona 
HOB3H ^epHcasa no COOCTBCHHOH HHHUHaTHBe HJIH no npocBÔe FeHepajiBHOH
KOH(|)epeHnHH HC paTH$HUHpyCT npHJIOKCHHblH J^OnOIIHHTejIbHblH npOTOKOU II.

HSMEHEHH^ 

CmambH 29

1. JlioÔaii ,HoroBapHBaiomaHCH cropona MO>Kex npeflJio>KHTB HSMCHCHHH K 
HacTOHineMy ^oroBopy H npeflCTaBHTB CBOH npefljio>KeHHH Cosery yepes TeHe- 
panBHoro ceKpeTapH, KOTOpbiS npenpoBO>Kfl;aeT HX BCCM ocrajiBHbiM JIoroBapHBaio- 

cropoHaM H, Kpoivie Toro, BceM ^pyrHM noflnHcaBiuHMCH GropoHaM B COOT- 
co craTBCH 6. COBCT ^icpes FeHepajibHoro ceKperapH HeMeAJieHHO nocne 

noMnHcaBinnxcH CTOPOH cosbisaeT cnenHanBHyio ceccnio FeHepajiBHOH
KOHCJpepeHUHH flJIH HSyqeHHH BHeCCHHblX npeflJTO^eHHH, flJia npHHHTHH KOTOpblX 

HCOOXOflHMO 6OJIBUIHHCTBO B flBC TpCTH HpHCyTCTByiOIUHX H npUHHMatOIUHX

B roJiocoBaHHH JJoroBapHBaiomHxcH cropon.

2. IIpHHHTbie HSMCHCHHH BCTynaioT B cHJiy cpasy JKC, KaK TOJIBKO ôynyr 
TpeOOBaHHH, H3Jio>KeHHbie B craTBe 28 Hacronmero

CPOK flEHCTBH^ H

CmambH 30

1 . HacTOHinHH JI,oroBop HBJIHCTCH Seccpo^HbiM H fleftcTsyeT B
jieHHoro speMCHH, HO Juo6aH CTOpona MTOKCT fleHOHCHpOBaTB JIoroBop
yseflOMJieHHH FenepajiBHoro ceKperapn AreHrcrsa, CCJIH, no MHCHHIO STOH CTO-
pOHbl, B03HHKJ1H HJIH MOryT BOSHHKHyTB CBH33HHbie C COflCpHOHHCM ^orOBOpa HJIH

npHjiaracMbix .HonojiHHTejiBHbix npoTOKOJios I H II oocroHTCJiBCTBa, KOTOpbie 
saTparHBaioï ee Bbicmne HHTepecbi HJIH MHp H SesonacHOcrs oflHOH HJIH 6onee 

cropon.

2. JlenoHcanHH scrynaeT B cnjiy ^epes TpH Mecni^a nocjie spy^enHH npasn- 
TCJIBCTBOM saHHTepecoBaHHoro rocy^apcTBa, noflrnicaBinero Jlorosop, 
HHH FenepajiBHOMy ceKpeTapio AreHTCTBa. FeHepajiBHbiii ceKpeiapB 
coo6maeT 06 yKasaHHOM yBeflOMJiemiH ocTajiBHbM JIorosapHBaioinHMCH croponaM 
H FenepajiBHOMy ceKpeTapio Oprannsaunn O6ï.eflHHCHHbix HanHii MJIH CBejj;eHHH 
CoBCTa BesonacHocTH H FeHepajibHOH AccaMÔJiee OpraHHsau;HH O6ï>eAHHeHHbix 
HauHH. OH TaioKe yBeflOMJiner 06 STOM FenepajiBHoro ceKpeiapa Oprannaai^HH 

rocynapcTB .
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AYTEHTIMHBIE TEKCTBI H PErHCTPAU,HL5I 

CmambH 31

HacTOHmna JïoroBop, HcnancKHH, KHTaHCKHH, aHrjiHHCKmi, (JtpaHuyscraiM, 
nopxyrajiBCKHH H pyccKHH TCKCTBI KOTOporo HBJIHIOTCH pasno ayreHTHtmbiMH, 
6y,n;eT saperncrpuposaH npasHTeitBCTBOM-jijenosHTapHeM B COOTBCTCTBHH co 

102 YcraBa OprairasaipiH O6ï.eflHHeHHbrx Hai^nS. IIpaBHTejiBCTBO- 
yBCflOMJiaeT TeHepajiBHoro ceKperapH Oprannsaiinn O6î,eflHHeHHbix 

o noflnncaHHH, paTH(|)HKaLi;H}ix H HSMeneHHHX, OTHocnmnxca K HacroameMy 
, H coo6maeT o HHX fljra HH(J)opMartHH FeHepajiBHOMy cexperapio Oprann- 

rocy^apcrB.

Tlepexoènan cmarm>H

saaBireHHH, ynoMHHyraji B nyHKie 2 craT&H 28, HOAJIOKHT TCM 
>KC npoi^eaypaM, nan H ,o;eHOHcai^HH ^oroBopa, sa HCKjno^ieHHeM Toro, ^TO ona 
BcrynHT B cmiy c M^TBI Bpy^eHHH cooTsercrByiomero

B yj^OCTOBEPEHHE ^EFO HHH^enoanHcaBinHecH nonHOMO^HBie
CTaBHTCJIH, OÔMCHHBIUHCB CBOHMH nOJIHOMO^HHMH, HaSfleHHblMH B IIpaBHJIBHOHH

4)opme, noflimcajiH HacroHmnÊ florosop OT HMCHH CBOHX cooTsercrByio-
npaBHTCJIBCTB.

COBEPIIIEHO B MCXHKO, OeMepanBH&iM onpyr, 
4>eBpajiH MecHi^a o,npa TBicn^a fleBaiBcoT mecrBflecHT ce^BMcro

3a ApreHTHHCKyio Pecny6jmKy:

3a

PefinajiBflo flEJIL KAPHHO XAYPErH

3a

3a Pecny6jnn<y Benecyany :

PoJiaHflo CAJILCE^O flEJIHMA

3a PecnyÔJiHKy
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3a PecnySjiHKy

Kapjjoc JleoHHflac ACEBEJ^O
Kapjioc AJIJI JIOPEflA
Xyan Kapjioc flEJIBHPE KPECHO

3a PecnyÔJiHKy Foimypac :

BEJIACKEC CEPPATO

3a J^oMHHHKaHCKyK) PecnyÔJiHKy : 

3a Pecny6jiHKy

AjiBsapo 3PPAH MEJHHA 
TyjiHo

3a PecnyôjiHKy Kocra-PiiKa:

Pa<J)a9Jn, AHXCJI KAJI^EPOH

3a MeKCHKancKHC CoeflHHCHHbie

AJH,(|)OHCO TAPCHH POBJIEC 
Xopxe KACTAHBE^A

3a PecnyôjiHKy Hunaparya:

3a PecnyôjiHKy Hanaiwa:

Xoce B. KAPJOtEHAC 
CHMOH KHPOC 
Xoce B. KAJIBBO

3a PecnySjiHKy HaparBaM :

3a Pecny6jiHKy Hepy:

BAJIflEC HEPEC Jj;EJIB KACTHJTBO
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3a Pecny6jiHKy
Pa<ï>a3JiB SFHCABAJIB TOBHAC

3a TpHHHflafl H To6aro :

3a BocTOiayio PecnyÔJiHKy YpyrsaE :
CAH^iEC MOPAJ1EC

3a Pecny&iiHKy
yPHBE APCE

3a PecnyÔJiHKy
JleonoJiBflo BEHHTEC BHHY3CA

3a

flOnOJIHHTEJIBHBIH DPOTOKOJI I

HH>Keno,n;nHcaBiiiHecH nonHOMOtjHBie npe^craBHTenH, nony^HBinae nonntie 
npasa OT CBOHX cooTBercrByiomHX npaBHTem>CTB,

ôyàyvu yôewcdemi B TOM, *ITO .Horosop o sanpemeHHH Hflepnoro opy>KHH B 
JlaTHHCKOH AMepmce, o6cy>Kfl;eHHBiH H noflmicaHHBiH B COOTBCTCTBHH c peKOMen- 

FeHepajiBHOH Accajvi6jieH OpraHHaauiHH OS'&e.zjiiHeHHBix Hai(HM, coflep- 
B pesojiionHH 1911 (XVIII) OT 27 HOH6pH 1963 ro^a, HBJIHCTCH 

sa>KHBiM maroM no oôecne'qeHHio HepacnpocTpaHCHHH H^epuoro opy>KHH,
co3Haea.fi, XÎTO HepacnpocrpaHenne a^epHoro opy>KHH HEnnercH ne 

a cKopee cpeflcrBOM ftna AocrH>KeHHH BceoÔmero H nojœoro paaopyHcenHH na

coàeûcmeoeamb, B Mepy CBOHX BOSMWKHOCTCH, npeKpani;eHHio TOHKH 
Boopy>KCHHH, OCOÔCHHO B o6jiacTH H^epHoro opy^KHH, yKpeniteHHio MHpa na 
seMJie, ocHOBaHHoro na ssaniviHOM yBajKCHHH H cyBepennoM paseHCTBe rocyAapCTB,

àozoeopujiucb o HHH<ecjieflyK)meM :

CmambH 1

Y<îaCTHHKH OÔHSyHJTCH npHMCHHTB CTaTyT BeS'BHflepHOH 3OHBI B OTHOUICHHH
BoeHHBix lieues, onpefleneHHBix B craTBHx 1, 3, 5 H 13 J^orosopa o sanpen^eHHH
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opy>KHH B JlaTHHCKOH AiwepHKe na TeppHTOpHHx, sa KOTOpbie OHH 
HJIH fle-cjpaKTO HecyT me>K,zjyHapo,a;Hyio OTBercrBeHHOCTB H KOTOpbie pac- 

nojio>KeHbi B npeflejiax reorpac|)H*iecKoâ SOHBI, onpefleneHHoft B HacroHmeivi 
JJproBope.

CmambH 2

HaCTOHIHHE IIpOTOKOJI HMCeT T3KOH >KC CpOK ACHCTBHH, K3K H J^OrOBOp O
sanpeiueHHH HMepnoro opy>KHH B JlaTHHCKOH AMCPHKC, K KOTOpomy OH HBJIHCTCH 
npHJio»ceHHeM; K neMy HPHMBHHIOTCH Te >KC HOUO^KCHKH o paTHfJjHKaujHH H 
cauHH, KOTOpbie co«ep>KaTCH B TCKcre florosopa.

CmambH 3

HacTOHmmi IIpoTOKOJi BCTynaeT B cHjry AJIH rocy^apCTB, KOTOpbie
ero, co MHH c^a^H na xpaneHne CBOHX cooTBeTCTByioiHHX flonyMCHTOB o

B yjÇOCTOBEPEHHE ^IErO HHH<enoAnHcaBiuHecH
CTaBHTCJIH, OÔMeHJIBIHHCb CBOHMH HOUHOMO^HHMH, HaHflCHHblMH B npaBHHBHOH H 

flOXDKHOH (|)OpMe, HOflHHCaJIH HaCTOHBÛ(HH ^OrOBOp OT HMCHH CBOHX COOTBeTCTByiO-

flOnOUHHTEJILHLlft HPOTOKOJI II

nojraoMO^Hbie npeflcraBHTenH, nony^HBHiHe nojinwe 
npasa OT CBOHX cooTBercrByioiH.HX npaBHre^BCTB,

ôydyvu yôewcdemi B TOM, ^TO J^oroBOp o sanpemeHHH H^epnoro opy>KHH B
JlaTHHCKOH AMCpHKe, OÔCJOKfleHHblH H HO^nHCaHHblH B COOTBeTCTBHH C pCKOMCH-
fl;aHHHMH FeHepajiBHOH AccaMQjien Op^aHH3a^HE( O6ï>efl;HHeHHbix Ha^HH 3 co^ep-
>KaiHHMHCH B pe30JHOn;HH 1911 (XVIII) OT 27 nonôpH 1963 rofla,
COÔOH sa^HbiM mar B oSecneyemni HepacnpocTpaneHHH HAepnoro opy>KHH,

co3Haean, qro HepacnpocrpaneHHe H^epHoro opy>KHH HBJIHCTCH ne 
a CKOpee cpeACTBOM ftjin AOCTH>KeHHîi BceoÔmero H nojinoro pasopy>KeHHH Ha 

3Tane,
coàeûcmeoeamb, B Mepy CBOHX BOSMOJKHOCTCH, npeKpaiueHHio TOHKH

BOOpyjKCHHHj OCOÔCHHO B OÔJiaCTH HflepHOrO OpJOKHH, a T3K>KC paSBHTHK) H
yKpenJieHHK) MHpa na seMJie, ocHOBannoro na BsaHAuiOM yBa>KCHHH H cysepenHOM 
paBCHCTBe rocy^apcTB,

àoeoeopu/iucb o HH>KecjieflyioH];eM :
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CmambH 1

GraTyr ÔestH^epHoâ SOHBI JlaTHHCKoM AmepHKH B OTHOHICHHH BoeHHbix 
, KaK OH onpeflejieH, pasrpamraen H HSJIOKCH B JtoroBope o sanpemeHHH 

Hflepnoro opy^KHH B JlaiHHCKOH AMCPHKC, npiuio>KeHHeM K KOTOpoMy HBHHCTCH 
HacTOHiHHH npoTOKOJi, 6yfleT HOJIHOCTBIO co6jno,n;aTBCH yqacTHHKaMH Hacroflinero 
IIpOTOKOJia BO Bcex ero ueJiHX H

CmambH 2

npeflcraBjieHHbie HEDKeno^nHcaBiuHMHCH 
nosTOMy 6epyr na CCÔH oSasaTe^BCTsa ne cofleiicTBOBaTb B

K3KOË-JIH60 (|)OpMe TOMy, ^To6bl Ha TCppHTOpHHX, K KOTOpbIM HpHMCHHeTCH
JIoroBop, corjiacHo ero craTBe 4, ocymecTBJMJiHCB aKTbi, HB^taiomHecH napyrae- 
HHCM oOHsaiejiBCTB, HanoH<eHHbix B cTaTbe 1 HacTOHmero

CmambH 3

npeflcraBJieHHbie HH>KenoflnHcaBmHMHCH 
, TaioKe 6epyr na ce6n oÔHsaTeji&CTBa ne HcnouBSOBaTB HUH ne 

yrpo>KaTB HcnoJiBSOBaHHCM HMepnoro opy>KHH npoTHB floroBapHsaiomHXCH cropoH 
J^oroBopa o sanpemeHHH Hflepnoro opy>KHH B JlaTHHCKOH AMCPHKC.

CmambH 4

HaCTOHIUHH npOTOKOJI HMCCT TaKOH >KC CpOK flCËCTBHH, KaK H J^OFOBOp O
sanpemeHHH H^epHoro opy>KHH B JlaTHHCKOH AMCPHKC, K KOTOpoMy OH HBJIHCTCH 
npnjioH<eHHeM, H onpeAeneHHH TeppnTopnH H HMepHoro opyH<HH, coflep>Kair(HecH 
B craTBHX 3 H 5 Hacronmero ^orosopa, oynyx npHMCHHTBOi K HacronmeMy HpOTO-
KOJiy TaK >KC, K3K H nOJITOKCHHS O paTHCJDHKaniïH, OrOBOpKaX, fleHOHCaEJHH,
ayxeHTHqHbix TCKcrax H perHcrpai(HH, co^epHcamnecn B craTBHX 26, 27, 30 H 
31 HacroHiuero JïoroBopa.

CmambH 5 
HacroHmHH HpoTOKOit Bcrynaer B cmiy RUH. rocy^apcTE, Koxopbie ero

paTH(|)HE(HpOBaJIH, CO flHH Cflflïiïï Ha XpaHCHHe CBOHX COOTBeTCTByK>IHHX flOKyMCHTOB 

O paTH(J)HKaHHH.

B yjJOCTOBEPEHHE ^ErO HH>Keno,rniHcaBinHecH npeflcraBHTejiH, 06-
MeHHBUIHCb CBOHMH HOJIHOMO^HHMH, HaHfleHHblMH B npaBHJIBHOH H ,n;OJI>KHOH
4>opMe, no^nncbiBaioT HacroHui(HH flononHHTenBHbiE IIpoTOKOJi ox HMCHH CBOHX
COOTBeTCTByiOmHX npaBHTCJIBCTB.
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carry out explosions of nuclear 
devices for peaceful purposes —- in 
cluding explosions which, involve de 
vices similar to those used in nuclear 
weapons.

ou en collaboration avec des tiers, 
à des explosions de dispositifs nuclé 
aires à des fins pacifiques, même si 
elles rendent nécessaire l'emploi de 
dispositifs semblables à ceux qui sont 
utilisés dans l'armement nucléaire.

NETHERLANDS

" No provision of the Additional 
Protocol I shall be interpreted as 
prejudicing the position of the King 
dom of the Netherlands as regards 
its recognition or non-recognition 
of the rights of or claims to sovereign 
ty of the Parties to .the Treaty, or 
of the grounds on which such claims 
are made.--

" No provision of the Protocol shall 
be interpreted as implying that, 
with respect to the carrying-out of 
nuclear explosions for peaceful pur 
poses on the territory of Surinam 
and the Netherlands Antilles, other 
rules apply than those operative for 
the Parties to the Treaty. "

PAYS-BAS

[TRANSLATION — TRADUCTION]

Aucune disposition du Protocole 
additionnel I ne sera interprétée 
comme portant préjudice à la posi 
tion du Royaume des Pays-Bas pour 
ce qui est de sa reconnaissance ou 
non-reconnaissance des droits de 
souveraineté des Parties au Traité, 
ou de leurs revendications de ces 
droits ou des motifs de ces revendica 
tions.

Aucune disposition du Protocole 
ne sera interprétée comme impliquant 
que d'autres règles que celles qui 
sont appliquées aux Parties -au Traité 
sont applicables aux explosions nuclé 
aires auxquelles il est procédé à des 
fins pacifiques sur le territoire du 
Surinam et des Antilles néerlandaises.

UNITED KINGDOM 
OF GREAT BRITAIN 

AND NORTHERN IRELAND

"... It is the understanding of 
the Government of the United King 
dom of Great Britain and Northern 
Ireland that :
(a) the reference in Article 3 of 

the Treaty to ' its own

ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

[TRANSLATION — TRADUCTION]

... Selon le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord :

a) Les termes « sa législation » qui 
figurent à l'article 3 du Traité
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legislation!"' elates only to such 
legislation as is compatible with 
the rules of international law 
and as involves an exercise of 
sovereignty consistent with those 
rules, and accordingly that signa 
ture or ratification of either 
Additional Protocol by the 
Government of the United King 
dom could not be regarded as 
implying recognition of any legis 
lation which did not, in their 
view, comply with the relevant 
rules of international law ;

(5) Article 18 of the Treaty, when 
read in conjunction with Articles 
1 and 5 thereof, would not 
permit the Contracting Parties 
to the Treaty to carry out 
explosions of nuclear devices 
for peaceful purposes unless 
and until advances in technology 
have made possible the develop 
ment of devices for such explo 
sions which are not capable 
of being used for weapons pur 
poses ;

(c) signature or ratification of either 
Additional Protocol by the 
Government of the United King 
dom could not be regarded as 
affecting in any way the legal 
status of any territory for the 
international relations of which 
they are responsible lying within 
the limits of the geographical 
zone established by the Treaty ; 
and

(d) the Government of the United 
Kingdom would, in the event of 
any act of aggression by a Con 
tracting Party to the Treaty

No. 8068

visent uniquement les législations 
qui sont compatibles avec les 
règles du droit international et 
qui impliquent que la souveraineté 
est exercée conformément à ces 
règles et, en conséquence, la 
signature ou la ratification par 
le Gouvernement du Royaume- 
Uni de l'un ou l'autre des Proto 
coles additionnels ne peut être 
considérée comme impliquant la 
reconnaissance d'une législation 
qui, à son avis, n'est pas con 
forme aux règles pertinentes du 
droit international ;

b) L'article 18 du Traité, mis en 
regard des articles 1 et 5 dudit 
Traité, ne permettrait pas aux 
Parties contractantes au Traité 
de procéder à des explosions 
de dispositifs nucléaires à des 
fins pacifiques tant que les pro 
grès de la technologie n'auraient 
pas rendu possible la mise au 
point pour ces explosions de 
dispositifs qui soient inutilisables 
à des fins d'armement ;

c) La signature ou la ratification 
de l'un ou l'autre des Protocoles 
additionnels par le Gouverne 
ment du Royaume-Uni ne pour 
rait être considérée comme affec 
tant d'une façon quelconque le 
statut juridique de tout territoire 
des relations internationales du 
quel il est responsable et qui 
se trouve dans les limites de 
la zone géographique établie par 
le Traité ;

d) Le Gouvernement du Royaume- 
Uni, dans le cas d'un acte d'agres 
sion quelconque commis par une 
Partie contractante au Traité
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in which that Party was sup 
ported by a nuclear-weapon Sta 
te, be free to reconsider the 
extent to which they could be 
regarded as committed by the 
provisions of Additional Proto 
col II.

"... The Government of the Unit 
ed Kingdom are prepared to regard 
their undertaking under Article 3 of 
Additional Protocol II not to use 
or threaten to use nuclear weapons 
against the Contracting Parties to 
the Treaty as extending not only to 
those Parties but also to territories 
in respect of which the undertaking 
to apply the statute of denuclearisa 
tion, in accordance with Article 1 of 
Additional Protocol I, becomes effec 
tive. "

avec l'appui d'un État doté 
d'armes nucléaires, serait libre 
de reconsidérer la mesure dans 
laquelle il pourrait être réputé 
engagé par les dispositions du 
Protocole additionnel II.

Le Gouvernement du Royaume- 
Uni est disposé à considérer l'engage 
ment qu'il a pris en vertu de l'article 3 
du Protocole additionnel II et qui 
est de ne recourir ni à l'emploi 
d'armes nucléaires ni à la menace 
de leur emploi contre les Parties 
contractantes au Traité comme s'éten 
dant non seulement à ces Parties 
mais aussi aux territoires à l'égard 
desquels prend effet l'engagement 
d'appliquer le statut de dénucléarisa 
tion, conformément à l'article 1 du 
Protocole additionnel I.

UNITED STATES 0F AMERICA ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

[TRANSLATION — TRADUCTION]

" In signing Protocol II of the En signant le Protocole addition- 
Treaty of Tlatelolco, the United nel II au Traité de Tlatelolco, le 
States Government makes the follow- Gouvernement des États-Unis d'Amé- 
ing statement : rique fait la déclaration suivante :

" The United States understands 
that the Treaty and its Protocols 
have no effect upon the international 
status of territorial claims.

" The United States takes note 
of the Preparatory Commission's 
interpretation of the Treaty, as set 
forth in the Final Act, that, governed

Selon l'interprétation des États- 
Unis, le Traité et ses Protocoles n'ont 
pas d'effet sur le statut international 
des revendications territoriales.

Les États-Unis d'Amérique pren 
nent note de l'interprétation que la 
Commission préparatoire donne du 
Traité dans l'Acte final, à savoir que
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by the principles and rules of inter 
national law, each of the Contrac 
ting Parties retains exclusive power 
and legal competence, unaffected by 
the terms of the Treaty, to grant 
or deny non-Contracting Parties tran 
sit and transport privileges.

" As regards the undertaking in 
Article 3 of Protocol II not to use or 
threaten to use nuclear weapons 
against the Contracting Parties, the 
United States would have to consider 
that an armed attack by a Contrac 
ting Party, in which it was assisted 
by a nuclear-weapon State, would 
be incompatible with the Contracting 
Party's corresponding obligations 
under Article 1 of the Treaty.

"II

" The United States wishes to 
point out again the fact that the 
technology of making nuclear explo 
sive devices for peaceful purposes 
is indistinguishable from the techno 
logy of making nuclear weapons and 
the fact that nuclear weapons and 
nuclear explosive devices for peaceful 
purposes are both capable of releas 
ing nuclear energy in an uncontrolled 
manner and have the common group 
of characteristics of large amounts 
of energy generated instantaneously 
from a compact source. Therefore 
we understand the definition contain 
ed in Article 5 of the Treaty 
as necessarily encompassing all 
nuclear explosive devices. It is our 
understanding that Articles 1 and 
5 restrict accordingly the activities
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chaque Partie contractante, con 
formément aux principes et aux 
règles du droit international, conti 
nue, indépendamment des termes 
du Traité, à avoir le pouvoir et la 
compétence juridique exclusifs pour 
accorder ou refuser aux États non 
parties des privilèges en matière de 
transit et de transport.

S'agissant de l'engagement prévu 
à l'article 3 du Protocole II de ne 
recourir ni à l'emploi d'armes nuclé 
aires ni à la menace de leur emploi 
contre les Parties contractantes, les 
États-Unis devront considérer qu'une 
attaque armée lancée par une Partie 
contractante avec l'appui d'un État 
doté d'armes nucléaires serait in- 
incompatible avec les obligations 
correspondantes de la Partie con 
tractante prévues à l'article 1 du 
Traité.

II
Les États-Unis tiennent à sou 

ligner de nouveau que les techniques 
de fabrication des dispositifs néces 
saires pour procéder à des explosions 
à des fins pacifiques ne peuvent se 
distinguer des techniques de fabrica 
tion des armes nucléaires et que 
les armes nucléaires et les dispositifs 
nécessaires pour procéder à des explo 
sions nucléaires à des fins pacifiques 
sont les uns et les autres capables 
de libérer de l'énergie nucléaire d'une 
façon non contrôlée et ont en commun 
l'ensemble des caractéristiques inhé 
rentes à une grande quantité d'énergie 
engendrée instantanément par une 
source compacte. Par conséquent, 
selon notre interprétation, la défini 
tion qui figure à l'article 5 du Traité 
englobe nécessairement tous les dis-
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of the Contracting Parties under 
paragraph 1 of Article 18.

" The United States further notes 
that paragraph 4 of Article 18 of the 
Treaty permits, and that United 
States adherence to Protocol II will 
not prevent, collaboration by the 
United States with Contracting Par 
ties for the purpose of carrying out 
explosions of nuclear devices for 
peaceful purposes in a manner consis 
tent with our policy of not contribut 
ing to the proliferation of nuclear 
weapons capabilities. In this connec 
tion, the United States reaffirms its 
willingness to make available nuclear 
explosion services for peaceful pur 
poses on a non-discriminatory basis 
under appropriate international ar 
rangements and to join other nuclear- 
weapon States in a commitment to 
do so.

"Ill

" The United States also wishes 
to state that, although not required 
by Protocol II, it will act with respect 
to such territories of Protocol I 
adherents as are within the geographi 
cal area defined in paragraph 2 of 
Article 4 of the Treaty in the same 
manner as Protocol II requires it 
to act with respect to the territories 
of Contracting Parties. "

positifs nécessaires pour procéder à 
des explosions nucléaires. Selon notre 
interprétation, les articles 1 et 5 
limitent en conséquence les activités 
des Parties contractantes prévues au 
paragraphe 1 de l'article 18.

Les États-Unis notent en outre 
que le paragraphe 4 de l'article 18 du 
Traité permet aux États-Unis — et 
leur adhésion au Protocole II ne les en 
empêche pas — de collaborer avec 
des Parties contractantes afin de 
procéder à l'explosion de dispositifs 
nucléaires à des fins pacifiques d'une 
manière compatible avec leur politi 
que qui est de ne pas contribuer 
à la prolifération des armes nucléaires. 
À cet égard, les États-Unis réaffirment 
qu'ils sont disposés à fournir les 
services nécessaires pour l'explosion 
de dispositifs nucléaires à des fins 
pacifiques sur une base non discri 
minatoire dans le cadre d'arrange 
ments internationaux appropriés et 
à se joindre aux autres Etats dotés 
d'armes nucléaires qui prendraient 
un engagement dans ce sens.

III '
Les États-Unis tiennent également 

à déclarer que, bien qu'ils n'y soient 
pas tenus par le Protocole II, ils 
agiront à l'égard des territoires des 
adhérents au Protocole I qui se 
trouvent dans la région géographique 
définie au paragraphe 2 de l'article 4 
du Traité comme ils sont tenus par le 
Protocole II de le faire à l'égard des 
territoires des Parties contractantes.
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